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EPETECEEL COTE ELEC CON CELLLLCLLELECCLECCCCECERCOOREEE 


A l'Elysée. 


résentation des lettres de créance de S. Exc. 
M: Valerio Valeri,nonce apostolique en France: 
495. 1e è 


nt * 

I. Discours de S. Exc: Ms Valerio Valeri : « J'ai pu. être 
moin oculaire de l’action variée et féconde exercée dans le Proche- 
ient par tant d'institutions françaises, parmi lesquelles, en tout pre- 
ier rang, les établissements et les œuvres de vos vaïllants mission- 
hires..… » « Le Saint-Père. m’a chargé. de vous renouve'er l’expres- 
on de sa haute et particulière bienveillance-pour cette généreuse 
ation dont les destinées, à tout moment de l'histoire, intéressent au 
us haut degré la cause de la civilisation et de l'humanité. » : 495. 


ait, dans le Proche-Orient, celte France spirituelle qui nest point 
bmprise entre des frontières et ne se manifeste que par les activités 
Snéreuses portées à travers le monde, par le dévouement renouvelé 
> ses fils, parmi lesquels se distinguent les missionnaires catholiques » : 


_ Semaine sociale de Versailles 
: (20-26 juillet 193%). 


* 


'élégramme de S. Exc. M” Roland-Gosselin, 


‘évêque de Versailles (20. 7. 36) : 197. 
éponse du cardinal Pacelli : 197. 


‘onclusions de la Semaine sociale : 197. 


Conflits dans l'espace. Conflits dans le temps. Querelle des faux dieux. 
éra-ce la guerre ? Où est la solution ? Le catholicisme, doctrine de 
le. Par la charité, il trayaille à rendre pacifiques les rapports entre 


Ivilisations. Il les aide à s'acécorder par l’atmosphère surnaturelle qu’il : 


rée. Devoir de tout catholique. II doit être le modèle de la loi d'amour. 
'ormes d'action immédiate. : 


> 


“ 


_ Le gouvernement français. 
e Cabinet Léon Blum,;, 200. | 
omposition du ministère : 200. 


“Ministres et ministres d’Etat: 200. 

Sous-secrétaires d'Etat : 201. 

Leurs groupes : 202. 

Ministres et sous-Secrétaires d’Etat, membres de la 
Ligue des droits de l’homme » : 202. 

Ministres et sous-secrétaires d’Etat’affiliés à la Franc- 
çonnerie : 202. É 


Discours de M. Albert Lebrun : «.… Votre Excellence rencon- : 


Le Cabinet devant le Parlement (6. 6. 36) : 203. - 


_a) Déclaration ministérielle (Les élections ont manifesté la 
volonté du peuple français: majorité et programme de Front popu- 


earnnsnsacindinausnessnensanssancanunninnnensaur 


ES 


laire; mesures immédiates dans l’ordre économique et social ; l’ordre 


républicain; les difficultés à vaincre; politique internationale 
paix dans le respect des contrats internationaux ; 
cipes de la démocratie) : 204. ; : | 


: la 


fidélité aux prin- : 


b) Les interpellations : Discours de M. FerNanD LAURENT ile 


programme de paix du. gouvernement; le programme économique ; la 


défense de la monnaie ; la défense nationale). — Discours de M. Paus 


RevnAun. — Discours de M. Le Cour GRANDmaison: — Discours de 
M: Xavier VALLar. — Discours de M. René DommanGe. — Discours 
de M. PreRre TRémiINTIN. — D.scours de M. Louis MARIN. — Réponse 


de M. Léon BLuw, président du Conseil (D'où vient le gouvernement? , 
où va-t-il? Principes dont s’inspirent les projets du gouvernement :. 


une rénovalion; une œuvre de longue haleine; méthode de travail : 
pas de déerels-lois les ressources financières; pas de dévaluation; 


c’est le programme du Front populaire, non le programme socialiste, . 


qu’exécutera le gouvernement ; l'alliance des radicaux et des socialistes ; 
les conflits actuels.du travail; les occupations d'usines; l'arbitrage du 


: gouvernement et de la l6i; la politique étrangère; le sentiment pro- 
-fond-du pays). — Discours de M. Josepx Denais. — Discours de 


M. Prosper BLanc : 207. 
c) Ordres du jour : Déclarations et explications de votes : 243. 


‘ 


d) Scrutin. Répartition par groupes (tableau récapitulatif) : 244. © 


Ephémérides (du 18 au 3) juin 1936) : 248. ; 
BIBLIOGRAPHIE. — Vie de Jésus, par François Mauriac : 247. 
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SOUS PRESSE. 
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Répertoire pratique de Droit civil et ecclésiastique. 


Appendice au tome Il. Assurances sociales, par GEORGES 


Viavce. — Un vol. 19 x 12 cm. de 96 pages. Collection 
« Documentation Catholique ». 


de la Les bénéf- 


I. Origines législation actuelle. IL 


ciaires de la loi. LIL Régime-applicable aux assurés du, 


commerce, de l'industrie, des professions libérales, aux 


domestiques et gens de maison. IV. Gestion des Caisses 


d'assurances sociales. V. Contrôle et contentieux. 

VI. Régime spécial aux assurés agricoles.” NT Indica- 

tions sur cing années de fonctionnement de la loi, 
BONNE PRESSE, 5, RUE BAYARD, PARIS, VIII. C. C. 1668 
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Conformément à l’usage, la D. C. ne 
paraît.que toutes les deux semaines du- 
rant la période des vacances. En consé- 
quence, le PROCHAIN NUMÉRO sera publié 


le 22 AOUT. 


LCR 7 
WA 


KT TRS 
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_ de S. Exc. MS Vaälerio Valeri, 


(1) 


\ 


once apostolique (4/1 France 


Du Journal Officiel (6. 7. 36) : 
© REMISE DE LETTRES DE CRÉANCE 


Le président de la République a reçu hier, à 
11 R. 30, en audience officielle, S. Exc, Mgr Valerio 
Valeri, qui lui a remis les leltres. par lesquelles 
S. S. le Pape l'accrédite auprès de lui en qualité 
de nonce du Saint-Siège apostolique à Paris. 

Le nonce et le personnel de la nonciature ont été 
‘conduits au palais de l'Elysée par l'introducteur des 


tocole dans des aulomobiles de la présidence. 


de l'Elysée, les honneurs militaires lui ont élé rendus 
par un balaillon de la garde républicaine. 

Le président de la République avait à ses côtés 
M. Yvon Delbos, ministre des Affaires étrangères, 
el les personnes de sa maison. 

* Le nonce a élé introduit auprès du président de la 
République el a prononcé l’allocution suivante en 
M remettant ses leitres de créance : 


Em de S. Exc. ME. Valerio Valeri 


Æ 


: MowsIEUr LE Dev 


Il y à environ neuf ans, je quiltais ce cher pays 
après ÿ avoir passé une assez longue période, suffi- 
sante pour en connaître les merveilleuses beautés, les 


‘créateur. ; 5 

Je me demandais alors ce que je pourrais encore 
connaître à son égard pour. l'aimer davantage. Et 
- voici que la divine “Providence m'envoya en des pays 
: où le rayonnement de cette vieille et glorieuse nation 
vppille toujours de son plus vif éclat, 
tk - J'ai pu ainsi être témoin so de l'action 
# variée et féconde exercée dans le Proche-Orient par 
Le tant d'institutions françaises, parmi lesquelles, en 
tout premier rang g les établissements et les œuvres de 
vos vaillants missionnaires j'ai pu plus tard cons- 
later quels liens d'intimité profonde peut créer entre 


deux nations la communauté d’origine, de langue 
ei de sang. 
C'est vous dire, Monsieur le Président, avec quels 


Séntiments de sincère :attacheme nt et d’admiration 
redoublée je reviens en France pour avoir l'honneur 
-. de remettre aujourd’hui entre vos mains les lettres 
qui m'accrédilent en qualité de nonce apostolique 
ne du président de la République française. 

Le Saint-Père, en me confiant ce noble mandat, 
m'a chargé de vous offrir les vœux qu’il forme pour 


(1) Cf. D. C.,#. 385, 1662. — La nomination du nouveau 
noncc a eu lieu le 27 mai 1986. ’ 


sa haute: et particulière bienveillance pour 
généreuse nation dont les destinées, à tout mo 


à Présentation des lettres de créance 


‘mes respectueux souhaits personnels en vous 


‘ambassadeurs el le chef adjoint du service du pro- | ‘accrédite auprès de moi Votre. Excellence en qi 


A l’arrivée de S. Exc. Mgr Valerio Valeri au palais 


; : inépuisables ressources et toute la force de son génie : 


votre bonheur et de vous renouveler J'expressi 


de l’histoire, intéressent au plus: haut. deg ie cai 
de la civilisation et de l'humanité. 
Permettez-moi, Monsieur le Président, y oi 


rant que je ferai de mon mieux, avec l’aide de : 
et le bienveillant concours de votre gouvernem 
pour resserrer toujours davantage les relations 
le Saint-Siège et la France et collaborer ainsi. 
réalisation de nos communes aspirations de P 
et de paix. 


Discours de M. Albert Lebrun 


Le président de la MODES lui a nue en 
lermes : S £ 


> 


Mons LE NONCE, | Z ve 


I] m'est tout. particulièrement able de. recevoi 
de vos mains les lettres par lesquelles Sa Saintet 


de nonce apostolique. Car, ainsi que vous venez! 
le rappeler, nous retrouvons en vous un ami 
longtemps vécu Lea nous aux côtés du card 
Cerretti, trop tôt enlevé par sore mort aux co 
de son Fe 

Depuis lors, tandis que votre éminent prédécess 
au cours dune longue mission de dix années 
terme de laquelle j’ai eu le grand honneur de 
imposer la barrette cardinalice, apprenait à conn 
la France du dedans, Votre Excellence rencont 
dans le Proche-Orient cette France spirituelle 
n'est point comprise entre des frontières et nes 
manifeste que par les activités généreuses port 
travers le monde par le dévouement renouvelé 
fils, parmi lesquels se distinguent les missionn 
catholiques. 

Puis, suivant la trace d’un autre ami de la Fr 
S, Em. le cardinal Dolci, vous avez exerc 
fonctions de nonce apostolique auprès de S: M. le rc 
de Roumanie, :chez ‘un peuple qui nous 
parent et où se conserve comme chez nous. 
tage du génie latin enrichi de ceux de la. Grèce 
de l'Orient. ‘ à 

Vous avez bien voulu: porter témoignage du ra 
nement de la France dans ces pays où $ ’est heu 
sement exercée votre activité ; je vous en suis : 
fondément reconnaissant. 

C'est une joie pour moi que de vous prier, : 
sieur le Nonce, de remercier Sa Sainteté des 
dont Votre Excellence vient de se faire l’interprètt 
et de Lui offrir ceux que je forme pour son aug 
personne. 

Laissez-moi aussi donner à Votre Excellence l’ 
rance de l’entier concours qu’Elle trouvera, 
auprès du chef de l'Etat que du gouvernement dl 
République pour l’accomplissement de sa ie 
sion diplomatique. 


Le nonce a présenté alors le personnel de la 
Ciature qui l’accompagnait et s’est ensuite entr 
avec le président de la République. 

A la sorlie du palais, les honneurs militaires © 
été de nouveau rendus au nonce, qui a été rec 


duit à la noncialure avec le même Ce 
l’arrivée, 


É POS 
, PURE D 


4 és me j'dis 


Fi 


* Cardinal FAR Le d'Etat. 
Cité du Vatican, Rome. 


Evêque Versailles, président Commission générale, 
ofésseurs, auditeurs 28° session Semaine sociale 
> France mettent aux pieds de S. S. Pie XI hom- 
age vénération et filial attachement, reconnaissance 
ofonde pour LE ps message transmis par 
otre Eminence. : 

Dans volonté fèrme soumission à ses directions, 


aplorent Bénédiction apostolique, afin que session 


mnmencée serve expansion consiante catholicisme, 


uverain inspirateur, puissant ferment toute culture, 

ute civilisation: | 
Fe _ BenNJAMIN-OCTAVE, 

\ évêque de Versailles. 


Réponse du cardinal Pacelli 


S. Exc. Mgr Roland-Gosselin a reçu la réponse 
ivante, dont il a donné lecture aux semainiers le 
ercredi 22 juillet (3) 


Tiès. touché filial hommage délicatement transmis 
r Votre Excellence au-nom de la Semaine sociale 
rsailles, Saint-Père forme vœux ardents pour succès 
OV IIIe Semaine consacrée solution chrétienne des 
nflits de civilisation et comme gage assistance 
este vous envoie ainsi qu’aux président, professeurs 
chefs, membres, importantes assises te pbese 
nédiction ‘apostolique. 


F, 


” 


Cardinal Pacezzr. 
+ 


CONCLUSIONS 


de. la: Semaine sociale de Versailles ! 


Voici le texte des conclusions de la Semaine sociale 
Versailles dont M. Eugène Duthoit donna la lec- 
e au terme de la séance de samedi après-midi. 


_ Conflits dans l’espace. 
* \ 
Æs événements qui se déroulent de nos jours en 
ers points du monde, à nos portes, dans l'Afrique 
Nord, en Syrie, en Palestine; dans l’Hindoustan, 
Chine, aux Etais-Unis, nous montrent des groupes 
niques en conflit avec d’autres. Ces: luttes ne 
tent pas seulement en cause telle ou telle parti- 
ärité du statut familial, foncier, territorial, poli- 
1e, propre à ces fractions ethniques : elles: sou- 
nt la question même de leur existence, de leur 
re de vie, de leurs rapports pacifiques avec le 
e de l'humanité et spécialement, là où existent 
rapports de colonisation, de proteetorat ou de 
ndat, le principe de la vie en commun entre la 
ssance établie et la société indigène. : 


CE D. CAES col A TrI0 

OF Croër (x. 7: 36). : as 
) Cf: Croix (24. 7. 36). 

_ Croix (28: 7: 86). . 


Mode de Vetoiles | 


. provoquer et l’attiser. 


| civilisation, 


. Conflits uns: le temps. 


A: côté de ces conflits: os l’espace, éclatent des 
conflits dans le temps, chocs de deux civilisations, Fe 
celle qui est, celle qui voudrait être et s'imposer dans 
un milieu donné. Le communisme a ouvert dans le 
monde un conflit de ce genre. La Russie est terre 


| d'expérience. En cas de succès, le mouvement ten: : | 
| drail à conquérir de proche en proche toute la terre, | 
! toute l'humanité, car les frontières actuelles sont 
| accidentelles et provisoires. 


Querelle des faux dieux. 


Sur le plan matériel, téchnique et même juridique, 


les diverses-civilisations du monde, si grandes que en 


soient encore les particularités qui les distinguent, 
tendent à s’uniformiser. Au contraire, l’âme de À 
: l'humanité est déchirée par des aspirations opposées, 
des intérêts exclusifs, des nationalismes farouches, 
des idéologies irréductibles. C’est la querelle des faux. 
dieux. 


Séra-ce: la. ur ? 


: CE LÉARU 
Sera-ce donc la guerre, et le déchirement total de 
l’humanité P Tel est le problème actuel et grave ques 
.la Semaine sociale de Versailles a voulu regarder en. 
face. 


‘Où est la solution? 


Où trouver la solution? Faut-il la demander aux 
nouvelles idéologies qui prétendent diriger l’orienta- 
tion politique, économique et culturelle ‘des peuples ? 
A Mammon? A la technique souveraine? Au culte! 
de la nation, de l'Etat, de la race ou du sang? À un 
idéal inconditionné de félicité terrestre D Non, car ces 
idoles, loïn d’apaiser lé conflit, n’ont fait que le 


Quant aux méthodes purement politiques où éco- 
nomiques, elles ne seraient pas moins vaines si elles 
se contentaient d appliquer la loi du plus fort sans 
tenir compte de là justice et de l'éminente digmité 
de la personne humaine, présente ét inviolable chez 
les hommes de toute race, de toute couleur, de Li 


y 


4 & } 
Le catholicisme, doctrine de vie. 


IF est une doctrine de vie qui a fait ses preuves 
dans ses rapports avec les civilisations Jes plus Fe 
diverses ; c’est celle qui proclame « qu'il n'y a plus’ dope 
ni Grec, ni Juif, ni circoncis, ni incirconcis, ni bar- pare 
bare, ni Seythe, ni esclave, ni homme libre, mais 
que. le Christ est tout en tous ». Elle a pénétré de sa 
substance des civilisations très diverses et, de nos 
jours, elle. a ses témoins, ses, messagers partout. 


Par la charité il travaille à rendre pacifiques 
les rapports entre civilisations. 


Ce n’est pas que le catholicisme uniformise tous. 
les genres de vie, toutes les particularités méiérienes, 
techniques, culturelles de civilisation. En fait, à tra- 
vers l’histoire, le catholicisme s est mêlé à Hs civi- 
lisations diverses sans cependant s'être confondu avec 
aucune, sans avoir brisé les coutumes qui n’offensent 
pas le droit naturel. Mais il a, humanisé toutes les 
civilisations auxquelles il a touché. Il travaille sans 
cesse à rendre pacifiques les rapports de civilisation, 
à la faveur de la loi unique, la charité, cette marque 
authentique et universelle à laquelle on reconnaît 
partout les disciples du Christ. 


LME RO VE LE 


© Document 


N 


| 199. 
ee ‘]J les aide à s’accorder 
par l'atmosphère surnaturelle qu’il crée. 
ss Le catholicisme aide les diverses civilisations à 
s’accorder, parce qu'il crée l'atmosphère surnaturelle 
et fraternelle indispensable au plein épanouissement 


de chhcune d'elles en toute conformité avec les exi- 
gences du droit naturel. 
ec 


Devoir de tout catholique. 


+ 


ne Wa doit être le modèle de la loi d'amour. 


Tout catholique digne de ce nom est donc tenu, 
 ‘ quels que soient le lieu et la fonction qu'il occupe 
 . dans le monde, à être le messager, l'exécuteur, le 
- modèle achevé de la loi d'amour. Il ne le peut qu’à 
condition de ne pas faire deux parts dans sa wie, 
l’une pour l’activité religieuse, l’autre pour l’activité 
temporelle, en les séparant comme si elles étaient 
‘étrangères l’une à l’autre. Si, dans le passé, des abus 
ont pu être commis par des catholiques, princes ou 
. peuples, aux dépens de sociétés peu évoluées, ce 
n’est jamais parce que, dans l’occurrence, ces princes 
ou ces peuples ont agi en catholiques, mais, au con- 
traire, parce que, séparant leur activité politique des 
requêtes de leur foi, ils ont violé les principes de 
_ leur religion et mérité les justes remontrances de 
_ l'Eglise enseignante, docteurs et Papes. 


Formes d'action immédiate. 


Parmi les formes d’action immédiate, propres à 
favoriser le passage nécessaire du heurt à l'échange 
pacifique entre civilisations, la Semaine socialé en 
recommande ‘plusieurs qui ont été mises en lumière 
au cours de la session de Versailles RS 

a) Coordination à opérer entre les catholiques et 

‘les esprits réfléchis, en vue de prendre conscience 
des devoirs à remplir à l’égard des peuples de civi- 

- lisation différente et des périls que ferait courir la 
-méconnaissance de ces devoirs. 

b) Place à faire, dans l’éducation, à la compréhen- 
sion de ces devoirs ; en particulier, que les enfants 
soient habitués .à respecter les hommes de toutes 

_. . races, de toutes couleurs, à reconnaître en eux des 
_ semblables appelés à la filiation divine. 

_ - c) Développement, sur le terrain social, d’une cor- 
diale collaboration, dans la France d’outre-mer, entre 
‘ } Jes Missions et l’autorité civile. L 


sein de civilisations autres que la nôtre, d'y exercer 
des professions diverses (médecins, hommes de lois, 
_ administrateurs, colons, instituteurs) et d'appliquer 
_ dans Ces pays, en liaison avec les missionnaires et 
les pouvoirs civils, les principes de l’Action catho- 
. dique ct les modes d'activité sociale adaptés au miieu. 
e) Action éducative auprès des travailleurs exo- 


re parisienne. D'une manière générale, souci très vif 
re de ne jamais livrer à l’isolement absolu et à toutes 
les exploitations la main-d'œuvre exotique quelle 
VE. qu'elle soit. 


selon ses moyens et les circonstances 
RE 1. Sur le plan politique, au régime des mandats: 
| 2. Sur le plan économique, au développement du 
crédit agricole et du crédit artisanal au sein des éco- 
nomies indigènes encore largement agricoles et arti- 
sanales : 3 

3. Sur le plan social, à Korganisation internationale 
du travail ; 

h. Sur le plan intellectuel, aux organismes inter- 
nationaux de coopération intellectuelle. | 


7 
, 


de civilisations différentes un concours dévoué, 


x 
. d) Formation de laïques se proposant de vivre au: 


% tiques ar exemple les musulmans dela région . : : AE 
f A Mi be dE à F a . Groupe radical et radical-socialiste. 4 


f) Attention et collaboration à prêter, par chacun 


PSS D BEL SE DAS RU LE 4. 
I] appartient aux catholiques d'’appor 
diverses formes de coopération entre re 


te 


pour prévenir les déviations possibles que pour fa 
riser, par leurs concours et leurs initiatives, les 
lisations fructueuses. Très spécialement, sur le,p 
intellectuel, les catholiques ont le devoir de défen 
la primauté du spirituel, dans un monde où les é 
ments terrestres et charnels sont placés, par. 
taines collectivités, au sommet de la hiérarchie d 
valeurs. ! ; 
g) Extrême importance que revêt, dans tous 
pays et au milieu des civilisations les plus divers 
le problème du bon emploi des loisirs, à mesure qu 
la technique moderne rend possible la réduction 
temps de travail et que la législation de nombre 
pays prévoit, au profit des travaileurs, des con 
payés. De l'emploi des loisirs vont dépendre 
grande partie, l'évolution des diverses civilisations 
humaines et, par suite, leur coexistence pacifique. 


e} 


À 


LE GOUVERNEMENT FRANÇAISS 


Le Cabinet Léon Blum 
| #: 2 - : à f 

Le 4 juin 1936, le Cabinet Sarraut, émManatior 
de la majorité de l’ancienne Chambre (x), re 
lait $a démission entre les mains de M. Alber 
Lebrun. Le jour même, le président de la Ré 


riquement le plus fort des élections dernièr 
c’est-à-dire le parti socialiste S. F. I. O., eti 
confiait le soin de constituer le nouveau ministère 

Le leader socialiste, M. Léon Blum, s’éta 
depuis le succès électoral remporté par 
parti, préparé à cette tâche en procédant à 
nombreuses et officieuses consultations. À 
pouvait-il le jour même — presque immédia 
tement, pourrait-on dire — présenter ses fulu 
collaborateurs au chef de l'Etat et soumettre. 


sa signature les décrets de nomination. 1 


é Al 

« à % 

Composition du ministère °- 
: ‘ + 

- Ministres et ministres d'Etat. L 


Présidence du Conseil. — M. Léon BLum, dépul 
de l’Aude. — Groupe socialiste S. F. I. ©. Le 
Défense nationale et vice-présidence du Conseil 


— M. Epouarn Dazanier, député de Vaucluse.s- 


Ministres d'Etat. — M. Camizze CHAUTEMPS, sén/ 
teur de Loir-et-Cher. — Groupe de la Gauche démt 
cratique, radicale et radicale-socialiste. à 

Ministre d'Etat. — M. Pauz Faure, ancien députil 
secrétaire général du parti socialiste S. F. I. O: |! 

Ministre d'Etat, — M. Maurice VIoLLETTE, sén 


# 


(1) Le ministère Sarraut avait été constitué le 24 janv 
1939 : cf. « Le second ministère Sarraut »: D, C., t. 
col. 387-419. E: 

(2) Les décrets portant nomination des ministres 
Sous-secrétaires d'Etat portent la date du 4 juin 19 
ils’ ont été publiés au Journal Officiel du 5 juin. — | 
liste que nous publions est rigoureusement conforme! 


l'ordre dans lequel les décrets ont paru au J. O. 
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d’Eure-et-Loir. — Groupe de la Gauche démo- 
ique, radicale et radicale-socialiste. D 
Justice. — M. Marc Ruearr, député des Vosges. 
Groupe radical et radicäl-socialiste, È 
Intérieur. — M. Rocer SALENGRo, député du Nord. 


Groupe socialiste S. F. I. O. 


+ Affaires étrangères: — M. Yvon DerBos, député 
4 la Dordogne, — Groupe radical et radical-socia- 
e. 
… Finances. — M. Vincenr Aurior, député de la 
Haute-Garonne. — Groupe du parti socialiste 
RP*T. 0 
Marine. — M. 1Arpnonse Gasnier-DUPARC, séna- 


eur d’Ille-et-Vilaine. — Groupe de la Gauche démo- 

cratique, radicale et radicale-socialiste. 

» Air. — M. Prerre Cor, député de la Savoie. — 

Groupe radical et radical-socialiste. 

… Education nationale. — M. Jean Zay, député du 

Loiret. — Groupe radical et radical-socialiste, 

… Economie nationale. — M. CnarrLes SPINASSE, 

léputé de la Corrèze. — Groupe socialiste S. F, I. O. 
_ Travaux publics, — M. Arserr BEpouce, député 

le la Haute-Garonne. — Groupe socialiste S. F. I. ©. 
Commerce. — M. Pauz Basrin, député du Cantal. 

— Groupe radical et radical-socialiste. ne 

= Agriculture. — M. Grorces MonneT, député de 

‘Aisne, — Groupe socialiste S. F. Ï. O. 

- Colonies. — M. Marius MouTET, député de la 

Drôme. — Groupe socialiste S. F, I. O. 

« Travail. — M. J.-B. Lesas, député du Nord. — 

sroupe socialiste S. F. I. ©. + NL 

. Pensions. — M. ArBErT RIVIÈRE, député de Ja 

reuse. — Groupe socialiste S. F. I. O. 

- Postes, Télégraphes et Téléphones. — M. ROBERT 

lARDILLIER, député de la Côte-d'Or. — Groupe socia- 

iieuSs: F -1.7"O: A 

- Santé publique. — M. Hexrr SELLER, sénateur de 

aæ Seine. — Groupe socialiste S. F. I. O. 


“ 


Sous-secrétaires d'Etat. 


» Présidence du Conseil. — M. Max Dormoy, député 
le l'Allier. — Groupe socialiste S. F.-I. O. : 
- Présidence du Conseil. — M. François pe TEssan, 


léputé de Seine-et-Marne. — Groupe radical et 
adical-socialiste. e k 
“Intérieur. — M, Raouz Augaup, député de l'Oise. 


— Groupe radical] et radical-socialiste. 


“Affaires étrangères. — M. Prerre ViéNor, député 


es Ardennes. — Groupe de l'Union socialiste. 
- Marine de guerre. — M. François BLAnco, député 
e la Loire-Inférieure. — Groupe socialiste S. F. IL. O. 


Education nationale. — Mme Léon BrRuNscHvIcG. 
ÆEducalion nationale (Enseignement technique). — . 


[. Jures Juirex, député du Rhône. — Groupe radical 
t radical-socialiste. 
Education nationale (Recherche scientifique), — 
Îme IRÈNE JozroT-CuriE. 

Travaux publics (mines, électricité et combustibles 
quides). — M. Paur Ramanier, député de l’Avey- 


on, — Groupe de l’Union socialiste. A 
Travaux publics (Marine marchande). — M. Henri 
asso, député des Bouches-du-Rhône. — Groupe 
Jcialiste S. F. I. O. : | 
Agriculture. — M. Anpré LIAUTEY, député de la 
aute-Saône. — Groupe radical et radical-socialiste. 
Santé publique (Education physique). — M. PIERRE 
ÉZARNAULDS, député du Loiret. — Groupe radical 


. radical-socialiste, ES 
Santé publique (Organisation des loisirs et sports). 
= M. Léo Lacrancr, député du Nord. — Groupe 
cialiste S. EF. I. O. 

Santé publique (Protection de 
me SuzANNE LACORRE. 


l’enfance). — 
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Leurs groupes. 


Le ministère que vient de former M. Léon Blum 
comprend 21 ministres et 14 sous-secrétaires d'Etat, 
dont 3 sont des femmes. 

4 ministres appartiennent au Sénat : MM. Camille 
Chautemps, Maurice Viollette, Gasnier-Dupare (de 


la gauche démocratique radicale et radicale-socia- 


liste); Henri Sellier (socialiste S. F. I. O.). 

16 ministres et 1r sous-secrétaires d'Etat sont 
députés. Ils comprennent : | 

a) 14 socialistes S. F. I. O. : MM. Léon Blum, 
Roger Salengro, Vincent Auriol, Charles Spinasse, 
Albert Bedouce, Georges Monnet, Marius Moutet, 
J.-B. Lebas, Albert Rivière, Robert Jardillier,. Max 
Dormoy, François Blancho, Henri Tasso, Léo La- 
grange. 


b) 11 radicaux et radicaux-socialistes : MM. Edouard 


Daladier, Marc Rucart, Yvon Delbos, Pierre Cot, 
Jean Zay, Paul Bastid, François de Tessan, Raoul 


Aubaud, Jules Julien, André Liautey, Pierre Dézar-- 
: naulds, } 


c) 2 membres de l’Union socialiste et républicaine: 


: MM. Pierre Viénot, Paul Ramadier, 


1 ministre et 3 sous-secrétaires d'Etat n'’appar- 
liennent pas au Parlement: M. Paul Faure et 
Mmes Léon Brunschvicg, Irène Joliot-Curie, Suzanne 
Lacorre. 


Ministres et sous-secrétaires d'Etat, 


membres de la « Ligue des Droits de l’homme ». 


D'après la liste publiée dans le volume La Ligue 
des droits de l’homme, nous relevons parmi les 


ministres et sous-secrétaires d'Etat les noms suivants 
partie de la. 


des députés et sénateurs faisant 
Ligue (1) : | 
MM. Léon Blum, Edouard Daladier, Camille Chau- 
temps, Maurice Viollette, Marc Rucart, Roger 
Salengro, Yvon Delbos, Vincent Auriol, Pierre Cot, 


- Jean Zay, Charles Spinasse, Paul Bastid, Marius 


Moutet, Robert Jardillier, Max Dormoy, François de 
Tessan, Raoul Aubaud, Pierre Viénot, François 
Blancho, Paul Ramadier, Henri Tasso, André Liautey, 
Pierre Dézarnaulds, AR 


Ministres et sous-secrétaires d'Etat 
- affiliés à la Franc-Maçonnerie. 


La liste que nous donnons ci-après a été dressée 


d’après Le Grand-Orient de France. Liste des francs- 
maçons du G.-0. (2 vol., éditions de la F. N. C., 
Paris), La Grande Loge de France. Constitution et 
règlements. Liste des membres (2 vol., éditions de la 


F. N. C., Paris), la Revue internationale des Sociétés . 


secrèles (x. 7. 86), L’Action antimaçonnique, organe 
mensuel de propagande contre les Sociétés secrètes 
(juillet. 1936) et un article de la Vallée de l'Eure, 
« journal républicain », reproduit par la Liberté de 
Fribourg (25. 7. 36). Re 

On pourra constater que, sur 35 membres du gou- 
vernement, 25 appartiennent notoirement à la Franc- 
Maçonnerie. 

AuBaup (RaouL), député, de l'Oise : Grand-Orient 


de France. Loge Etoile de l’Espérance, de Beauvais. * 


Auriorz (Vincent), député de la Haute-Garonne 
Grand-Orient de France. Loge Les Cœurs réunis, de 
Toulouse. Loge Les Eludiants, de Paris. 

Basri (Pauz), député du Cantal : Grand-Orient 
de France. Loge du Palais-Bourbon. 


(x) La Ligue des Droits de l’homme, par-T. Ferré. Edi- 
tions Documentation catholique, pp. 57-64. 


72 
24 


Er le 


Ace + 


- Grand- Orient. de France. 


Fait des conférences en Loges. ; | 
:  Bzux (Léon), député de l'Aude : Grand- Orient. de 
France. Loge Victor Hugo. Loge L’Action socialiste. 
A; pris part à diverses manifestations du. Grand-Orient 
Le France. 

 Crauremps (CAMiLrE), sénateur de Loir-et-Cher : 
ande loge de France. Loge La République, de 
_ Paris. Loge: Les enfants de Rabelais, de Ghinon. Loge 
Les. Démophiles, de: Tours. 
14 Cor (Pierre), député de la Savoie :: Conférencier. 
À pris part à diverses manifestations de l& Grande 
Loge de France et du Grand-Orient de France: 

DALADIER (EnouarD), député de Vaucluse : Confé- 
_rencier: À pris part à diverses nee bis du 
a Orient de France. , 

Dersos (Yvon), député de la Dordogne : Confé- 
- rencier, À pris part à diverses manifestations du 
à Fe ni Grand-Orient de France. $ { 
NV Dézannaurns (Pierre), député du Loiret 
étion antimaçonnique: 
 Dormoyx (Max), député de l’Allier 
à diverses manifestations de la Grande 
none 
Faure (PAUL), ancien député. A pris part à dass 
BR D nilesations de la Grande Loge 5e France. 
7 * Lepas (J.-B.), député du Nord : Grand-Orient de 
_ France: Loge La lumière du Nord. 
Monner (Gronces), député de l'Aisne Grand- 
Lee de ve: Poe Le Phare ne A 


: Cité par 


À pris part 
Loge de 


= Mourer Ma srue) député de la Drôme A is 
France. 

Ramanier (Paur), député de VAS ou : Grand- 
‘Orient de France. Loge Nouvelle Cordialité, ‘de 
Villefranche-de- Rouergue. Loge l’Internationale. 
Rucarr (Marc), député des Vosges : Grande Loge 


ob Cu 
ak "de France. Loge L'indépendance, d’ Orléans. Grand- 
“Orient de France. Loge Fraternité vosgienne, 


:d’Epinäl. Membre du 

humain. 

= SazenGro (Rocer), député du Nord 
 de,France. Loge La Fidélité, de Lille, # 

 Sezzier (HENRI), sénateur de la Seine : À pris part 


Conseil national du Droit 


Srinasse (CHARLES), député de la Corrèze. Fait des 
conférences. en: Loges: 

Tasso (Henri), député des Bouches-du- Rhône. Fait 
des conférences. en Loges. 
 TE£ssan (François DE), député de Seine-et-Marne. : 
À pris part à diverses manifestations de la Grande 
Loge de France et du Grand-Orient de France. Vice- 
président du Grand-Orient, de la Libre Pensée de 
la Chambre. Loge n° 38> Emile Zola: 

ViorzeTre (MAURICE), sénateur d’Eure-et-Loir 
Grand-Orient de France. Membre du Conseil de 
l'ordre et vénérable de la-Loge Justice et Raison, de 
"Dreux. Loge Les Enfants de Rabelais, de Chinon. 

JAY (Iran), député du Loiret Grande Loge de 
‘Riads: Grand-Orient de France: Loge Etienne- Dolet, 
d'Orléans, 


na f Le Cabinet. devant le. Parlement 


Le ministère s'est présenté devant les Chambres 
M. Léon Blum devant la Chambre 
la Défense 


le samedi 6 juin. 
des députés, M: Daladier, ministre de 
nationale, vice-président du Conseil, devant le Sénat, 


 Benouce da député dé. la Haute- Garonne ES, 


‘ Bzancuo (François), député de. la Loire-Inférieure 5 | 


. la violence ou de la: ruse les libertés démocra 


part à diverses manifestations du Grand- Orient de 
gauche et sur divers bancs.) Sa majorité est. 


: Grande Loge 


- X diverses manifestations du Grand-Orient de France. . 


suivante (1): 


ON Re we 


M. Léon Blum, président du Conseil. — Me 
le gouvernement se présente devant vous au: 
demain d’élections générales où la sentence du: 
frage universel, notre juge et notre maître à { 
s’est traduite avec plus de puissance et de clé 
qu’à aucun moment de l’histoire républicaine. 


Les élections. ont manifesté 
la volonté du: ut ue 


D peuple français. a manifesté: sa: décision: hébi 
lable: de préserver contre. toutes. les: tentatives. 


qui ont été son: œuvre et qui. demeurent, son. bit 
(Vifs applaudissements. à. l'extrême: gauche et: @, 
gauche). > 
Il: a affirmé sa résolution de rechercher dans 
voies. nouvelles les remèdes de la crise qui l’accablé}. 
le soulagement de souffrances et: d’angoisses que 
leur durée. rend sans cesse plus cruelles, le. retou 
une vie aclive, saine et. confiante. 
Enfin, il a proclamé là volonté de paix qui r à 
tout entier. 5 
La tâche du: gouvernement qui se: présente da 
vous se trouve donc définie hs la- première. our 
son existence. pa : : 


Majorité et programme dé trente populaire, | 
Il n'a pas à chercher sa majorité. Sa. majorité 
faite. (Vifs applaudissements à l'extrême gauch 


que le pays a voulue. Il est l'expression de 
majorilé rassemblée sous le signe du Front POP) 
laire. (Nouveaux applaudissements sur les mê 
bancs.) IL possède d'avance sa. confiance, et l’un 
problème qui se pose pour lui sera. del ares 
de la conserver, (Applaudissements.) - 
Il n’a pas à formuler son programme. SO Pr 
gramme est le programme commun souscrit par toi 
les partis qui composent Ja majorité, et l'unique 
blème qui se pose pour lui: sera: de le résoudre 
actes: (Nouveaux: applaudissements.) 
Ces actes se succéderont à. une cadence rapide, 
c’est de la convergence de leurs. effets: que le: gouver-: 
nement altend. le changement moral et. matériel: 
réclamé par le pays. \ 


ce 
Ps 


Mesures immédiates 
dans l’ordre économique et. social. 


Dès le début de la semaine prochaine, nous 
serons. sur le bureau de la Chambre un ense 
de projets de loi dont nous demanderons aux d 
Assemblées d'assurer le vote avant leur séparati 
(Très bien! Très. bien!) 

Ces projets de loi concerneront : 

—— L'amnistie, 

— La semaine de quarante heures, 

— Les contrats collectifs, 

— Les congés payés, 

— Un plan de grands travaux (Applaudissement} 
à l'extrême gauche et à gauche), c’est-à-dire d’out 


(1) Le compte rendu que nous. drap: est celui da | 
Chambre, — M. Edouard Herriot, élu le. 4 juin présider, 
de l'assemblée, ocoupait le fauteuil présidentiel. : 


FE 


omique, d'é uipement -sanitaire, scienli- 

rtif et'touristique (Très bien! Très bienl), 
La nationalisation de la fabrication des armes 
guerre (Vifs applaudissements à l'extrême gauche, 
auche et sur plusieurs bancs au centre), 
- L'Office du blé qui servira.d’exemple pour la 
valorisation des autres denrées agricoles, comme le 
n, la viande.et le lait (Nouveaux .applaudissements 
r les mêmes bancs), 
se prelongation.de la scolarité (Très bien! Très 
RS 
— Une réforme du statut ide Ja Banque de France 
Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche), 
rantissant dans sa :gestion la prépondérance des 
srêts nationaux, Fa 
Une première revision des décrets-lois en faveur 
les catégories les plus sévèrement atteintes des agents 
les services publies «et .des services concédés, ‘ainsi 
que des “anciens combattants. (Nouveaux applaudisse- 
nis sur les mêmes banes.) 
Sitôt ces mesures votées, nous présenterons au 
’arlement une seconde série derprojets visant notam- 
nent le fonds national de: chômage, l'assurance 
ontre les calamités agricoles, l'aménagement des 
ttes agricoles (Applaudissements), un régime de 
traites garantissant contre la misère les vieux tra- 
ailleurs des villes ét des campagnes. (Vifs applau- 
E à l'extrême gauche, à gauche et sur divers 


ES ‘au centre.) 

A bref délai, nous vous ‘saisirons ensuite d’un 
rge système de simplification et de détente fiscale, 

oulageant la production et le commerce, ne deman- 


ant de nouvelles ressources qu’à la contribution de 


richesse “acquise, à Ja répression de la fraude, ét 
rtout à la reprise de l’activité générale. (Applaudis- 
ments à l'extrême gauche et à gauche.) 


L'orère républicain. 


Mandis que nous nous efforcerons ainsi, en pleine 
aboration avec vous, de ranimer l’économie fran- 
ise, de résorber le chômage, d'accroître la masse 
4 revenus consommables, de fournir un peu de 
en-être et de sécurité à ious ceux qui créent, par 
ur travail, la véritable richesse (Applaudissements 
h L'evtrême gauche et sur divers bancs à gauche), 
ous aurons à gouverner le pays. Nous gouverne- 

s en républicains. Nous assurerons l’ordre répu- 
gain. (Applaudissements.) Nous appliquerons avec 
ine tranquille fermeté les lois de défense répu- 
» gauche.) Nous montrerons que nous entendons 
imer toutes les adminisirations et tous les services 
jublics de l'esprit républicain. (Vifs applaudissementis 
wl'extrême gauche, à gauche et sur divers bancs 
uw centre.) Si les institutions démocratiques étaient 
tfaquées, nous en assurerions le respect inviolable 
vec une vigueur .proportionnée aux menaces ou aux 


ésistances. ( Nouveaux applaudissements sur les - 


nêmes bancs. —-Interruptions à droite.) 


Les ‘difficultés à ‘vaincre. 


Le gouvernement ne se méprend ni sur la nature 
sur la gravité des difficultés qui l’attendent,. 

plus qu'ilne-se les dissimule à Hui-même, il n’en- 
les-dissimuler au pays. (Très bien! Très bien!) 


r “bilan ‘de la situation économique et finan- 
e (Applaudissements) tel qu'on peut l’établir au 
art de la-présente législature. Il:sait qu’à un. pays 
e la ‘France, müûri par un long usage de la 
erté politique, on peut parler-sans crainte le Jan- 
de la ‘vérité et-que la franchise des gouvernants 
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peu de jours, il dressera publiquement un 
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rassure — bien loin de l'altérer — la confiance 
nécessaire .de la nation -en elle-même. (Applaudis- 
sements.) Quant :à nous, l’immensité de la tâche 
qui nous incombe, bien loin de nous décourager, 
nefait qu'accroître notre ardeur. (Nouveaux applau- 
dissements.) 


‘Politique internat'onale, 


La-paix dans le respect des contrats internationaux. 


C'est dans le même ‘esprit et avec la même réso- 
lution que ,nous entreprendrons la conduite des 
affaires internationales, La volonté du pays :est :évi- 
dente. Il :veut la paix. Il la veut unanimement. Il 
la veut, indivisible (Applaudissements à l'extrême 
gauche, à gauche ‘et au centre) avec toutes ‘les 


nations .du monde et pour toutes les nations du 
monde. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
banes.) Il identifie la paix avec le respect de 
internatio- 


la loi internationale «et des contrats 
naux, avec la fidélité aux engagements pris-et aux 


paroles données. 11 souhaite ardeminent que l'orga- 
nisation de la isécurité collective permette d'arrêter 


la concurrence effrénée d’armements où l’Europe se 


trouve entraînée tout entière et conduise au contraire 
à son corollaire logique, c’est-à-dire à l’entente inter- 


nationale pour la publicité, la réduction progressive 
et de contrôle effectif des armements nationaux. 
(Applaudissementis.) Le gouvernement aura pour 


ligne de conduite cette volonté unanime qui n’est. 


nullement un signe d'abandon ni une marque de ‘: 
faiblesse. La volonté de paix d’une mation comme 


.la France, quand elle est sûre d'elle-même, quand 
élle s'appuieisur la morale et sur l'honneur, sur la 
fidélité à ses amitiés éprouvées, sur la sincérité pro: . 


fonde de l’appel qu’elle adresse à tous les peuples, 
peut être proclamée avec éclat et avec fierté. (Applau- 
dissements prolongés à l'extrême gauche, à gauche 
et sur plusieurs bancs au centre.) 


Fidelité aux principes de la démocratie. 


Tel est: notre programme d'action. Pour l’accom-" 
plir, nous ne revendiquons pas d’autre autorité. que , 
celle qui est pleinement compätible avec les principes 


de la démocratie, Mais nous avons besoin de posséder 
pleinement celle-là. Ce qui crée l'autorité dans une . 


démocratie, c’est la rapidité et l'énergie d’une action 


méthodiquement concertée, c’est la conformité de 


cette action avec les décisions du suffrage uni- 


versel (Très bien! Très bienl), c'est la fidélité aux 
engagements publics -pris vis-à-vis du corps élec- 


toral (Applaudissements), c'est la ferme :détermina- 


x 


tion de mettre un terme à -toutes les formes de 


la corruption. (Vifs : applaudissements, à l'extrême «+ 


gauche, à gauche et sur plusieurs banes au centre.) 
Ce qui la légitime, c'est la double confiance du 
Parlement et: du pays. 

Nous avons besoin de l’une et de l'autre. Le Par- 
lement républicain, délégataire de .la souveraineté, 
comprendra avec quelle impatience de :grandes ,réali- 


‘sations sont. atiendues, combien il:serait périlleux de 


décevoir l'espoir avide de soulagement, de change- 
ment, de renouvellement, qui n'est pas particulier 
à une majorité politique ou à une classe sociale, 


| mais qui s'étend à la nation tout entière. (Nouveaux 


applaudissements sur les mêmes. bancs.) Il ‘démon- 
trera ainsi,-une fois de plus, la partialité et la vanité 
des ‘tentatives. faites pour le discréditer devant l’opi- 
nion publique. De son côté, Je pays comprendra 
que Ja ‘tâche dont il a chargé la Chambre nouvelle 
et-dont la majorité nous. charge :à son tour, ne peut 
s'accomplir que si le gouvernement en conserve fa 
libre direction comme la responsabilité, que si le 


ar: 
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faintien de la concorde et de la sécurité publique 
fournit à son travail les conditions d'efficacité i 
pensables, que si les partis politiques et les organi- 
sations corporatives groupées dans le rassemblement 
populaire coopèrent tous à son effort. (Applaudis- 
semenis.) 

Nous avons l’ardent désir que les premiers résul- 
tats des mesures que nous allons mettre en œuvre 
avec votre collaboration se fassent prompiement 
sentir. Nous n’en attendons pas seulement l’apaise- 
ment de misères présentes dont nous nous sentons, 
comme vous tous, étroitement solidaires. Nous espé- 
rons ranimer jusque dans la profondeur de la nation 
sa foi en elle-même, dans son avenir, dans son destin. 
Etroïtement unis à la majorité dont nous sommes 
J’émanation, nous sommes convaincus que notre 
action doit et peut répondre à toutes les aspirations 
généreuses, bénéficier à tous les intérêts légitimes. 

La fidélité à nos engagements, telle sera notre règle. 
Le bien public, tel sera notre but. (Vifs applaudis- 
_ sements à l'extrême gauche, à gauche et sur divers 
bancs au centre. — MM. les députés siégeant sur 
© ces bancs se lèvent et applaudissent longuement.) 


LES INTERPELLATIONS 


Parmi les demandes d’interpellation déposées par 
les membres de la Chambre, neuf sont relatives à la 
politique générale du gouvernement. Ce sont celles 
de MM. Fernand Laurent, Pau] Reynaud, Le Cour 
Grandmaison, Xavier Vallat, René Dommange, 
Pierre Trémintin, Louis Marin, Joseph Denis, 
Prosper Blanc. D'accord avec le gouvernement, la 
discussion immédiale de ces neuf interpellations est 
ordonnée. 

On en trouvera ci-après le compte rendu : 


Discours ia M. Fernand Laurent, 


M. Fernand Laurent. — [...] La confiance ne peut être 


raisonnablement accordée qu'à un programme. Du vôtre, 


vous venez de nous lire un certain nombre de têtes de 
chapitres, mais vous serez certainement le premier à 
admettre que le laconisme forcé de la déclaration que 
” nous venons d'entendre et que la forme obligatoirement 
elliptique de cette déclaration autorisent et justifient, sur 
‘bien des points essentiels, des demandes de précisions. 
C'est à solliciter ces précisions indispensables que se 
 limitera mon intervention. 


Le programme de paix du gouvernement. 


, La paix ? De tous les problèmes auxquels doit faire 
face votre gouvernement, il n’en est pas de plus urgent, 
puisque, d’ailleurs, dans quelques jours, 
Genève, vous ou votre ministre des Affaires étrangères, 
pour en discuter. 

Pour la cause de la paix, nous avons entendu avec une 
satisfaction sincère votre déclaration, Vous voulez la paix, 
avez-vous dit, avec toutes les nations du monde. Et, de 
façon plus explicite, le 15 mai dernier, à l'American Club, 
vous aviez dit : 

« Nous voulons vivre en paix avec toutes les. nations 
du monde, quel que puisse être leur régime intérieur ou 
leur politique intérieure. Avec toutes les nations du 
monde, quel que soit leur politique ou leur régime inté- 
rieur, nous voulons travailler à éliminer les causes de 
conflit d’où pourrait sortir un-jour la guerre, » 

Fort bien ! Mais quel contraste, permettez-moi de vous 
le dire, Monsieur le président du Conseil, entre ces décla- 
rations si nettes et cette autre affirmation, non moins 
solennelle, d’un interprète infaillible de votre pensée : 

« Aucune alliance sincère, aucune entente sincère n’est 
admissible entre deux Etats qu'opposent des conceptions 
politiques fondamentales. 


« Documentation Cath 


est un confessionnal un peu trop officieux et que 


(Très bien 1 Très bien ! à droite.) H 


vous serez à : 


Es 


Re 7 


nique 


» Les principes « qui ont la politiquetiniérieurs 
Etat sont aussi ceux qui doivent régler sa diplom 
Il y a une diplomatie républicaine pour un Etat ré 
blicaïn ; il:y a et il y aura une diplomatie socialiste pous 
les Etats socialistes. 

» Nous n'acceptons et n'accepterons, à aucun pr 
à aucun moment, sous aucune forme, rien qui resse 
à un rapprochement, à une entente amicale, à une so 
darité politique avec le fascisme italien. » 

Je disais que cette déclaration était d’un interpr 
infaillible de votre pensée, Monsieur le. -président du C 
seil. Elle est, en effet, de M. Léon Blum. (Applaudisseme 
à droite.) 

Quel contraste entre ces deux opinions rapprochées | : 
—. vous voudrez bien en convenir très loyalement 
quel sujet de légitime inquiétude pour nous dans, ce 
contradiction | 

Que vos idées, depuis lors, aient évolué, rien ds plus 
naturel. Que vos sentiments à l'égard de l'Italie s’inspiren 
aujourd'hui uniquement des préoccupations de l’hom 
d'Etat, nous vous en félicitons et nous nous en félicitq 
pour la cause de la paix. ] 

Mais vous voudrez bien convenir que lAméicie Clu Da 
pour un-sujet aussi grave touchant aux intérêts frança 7 


Chambre est en droit de vous demander, ici où c'est. 
lieu, une explication officielle et définitive. (4pplaudis 
ments à droite.) 

Les sanctions n'ont plus aucun sens. (Vifs applaudi 
ments à droite. — Interruptions à l’exirême gauche.) 

Elles ne peuvent plus rien changer au destin e 
l'Ethiopie. 4 | 

Pendant ce temps, les. Hitior tique italiennes en Frante, 
ont diminué, par rapport à l'an passé, de 9o pour 100! 
et les exportations françaises en Italie se sont réduites de: 
71 POUT 100.. 

A titre d'eféaple, pour la seule industrie lainière, ü 
perte sèche résultant, pour ce pays, de cette situation 


absurde, est de clous 100 millions de francs. - “| 

Cette situation absurde. va-t-elle durer À Avez-vous l'in 
tention de la faire durer P - £ ï 

Ce n'est pas l'avis de votre associé communiste, Cam 
M. Maurice ‘lhorez — et nous devons, sur ce point 4 
‘ féliciter de sa netteté vigoureuse — le 14 mai, à la rue 
de la Grange-aux-Belles, disait expressément : Ë: 


« Nous ne voulons pas être tantôt sanctionnistes confres 
l'Italie, aux ordres de la bourgeoisie anglaise, tantôt anti-| 
sanctionnistes quand il s’agit de l'Allemagne d'Hitler, 0» 


Nous ne saurions mieux dire. Mais est-ce bien aussi 
votre avis, Monsieur le président du Conseil P ù * 

Dans le Populaire du mercredi 20 mai — les anciens 
de cette Chambre savent que je lis le Populaire cha 
matin, — j'ai lu une motion de l'exécutif de ue à 
tionale ouvrière, qui, tout de même, ne vous est paa 
complètement étrangère. Et, dans cette motion, j'ai relevé! 
notamment ce passage csentiel : « Les sanctions doivenf 
être maintenues jusqu'au rétablissement de l'autorité dd 
la Société des Nations. » +: 

L'autorité de la Société des Nations ! Qui donc, dans 
cette Chambre, oserait aujourd'hui en parler sans sourire ! 
(Applaudissements à droite. — Interruptions à l’extrém 
gauche et à gauche.) 
© M. Maurice Thorrez. — C'est M. Laval qui a essayé de 
la tuer. 

M. Fernand Laurent. — N'est-ce pas M. le présiden 
d'honneur du parti radical-socialiste qui, dans un artiell 
récent paru dans l'Information, avait cette formule 4 
jolie : « À Genève, on n'enterre pas, on embaume. 
(Sourires.) 

Avez-vous l'intention, Monsieur le président du Conseikl 
de laisser durer cette situation paradoxale aussi longtemp) 
que durera cet embaumement ? j >| 

Ou bien vous êtes docile à la motion de l'Internationsl 


= 


| 
| 
| 
| 


iste ouvrière et vous maintenez les sanctions, contre 
érêt évident de ce pays, ou bien l'homme d'Etat que 
êtes devenu répudie sur ce point l'opinion du militant 
ocialiste : tel est le dilemme devant lequel vous êtes 
CREER EE = 

Vous concevrez qu'il-nous intéresse de savoir dans quel 
ens vous entendez le trancher. 

- Les Anglais ont commis une erreur. Avec le sens pra- 
ique qui leur est propre, ils la reconnaissent et com- 
nencent déjà à l’effacer. Est-ce le moment que nous 
Mons choisir pour nous enfoncer dans cette erreur ? 
Quelle serait notre situation dans le monde avec, à nos 


rontières de l'Est, une Allemagne agressive et, à nos 


rontières du Sud-Est, une ILialie irritée P 

. Prenez-y garde, Messieurs. Si nous attendons quelque 
emps encore, nous risquerons de nous réveiller devant une 
éconciliation anglo-italienne faite en dehors de nous et 
b nos dépens. (Applaudissements à droite.) 


j = Le programme économique. al 


En cé qui concerne votre programme économique, Mon- 
ieur le président du Conseil, vous en attendez une atténua- 
ion rapide de la misère générale, C'est notre vœu una- 
ïime. Vous le disiez tout à l'heure très justement, nous 
ommes tous solidaires de la misère du peuple de ce pays. 
Jue le pain soit assuré à tous en abondance par la prompte 
pplication de votre programme, c'est notre vœu le plus 
her. 


Ge programme — vous l'aviez écrit déjà, vous l'avez : 


onfirmé par votre allocution radiodiffusée, vous l'avez 
épété tout à l'heure — est celui du rassemblement popu- 
aire. : 

- Nous l'avons tous lu. | 

De ce programme, vous avez détaché un certain nombre 
larticles voués à des réalisations immédiates. 


-L'orateur se déclare en complet accord avec le. 


hef du gouvernement en ce qui concerne les congés 


ayés et la nécessité des contrats collectifs de travail. : 


M. Fernand Laurent. — Par contre, il est un troi- 
ième article du programme économique du rassemble- 
dent populaire qui inquiète et préoccupe au plus haut 
oint le monde ouvrier et le patronat. Il est formulé très 
xactement dans le programme du rassemblement populaire 
ans ces termes : « Réduction de la durée hebdomadaire 
u travail sans réduction du salaire hebdomadaire, » 

Les partisans de la semaine de quarante heures justifient 
ur revendication par le jeu d'une théorie bien connue 
es économistes, qui a déjà été maintes fois exposée : 
elle de la masse du travail. 

- Cette théorie s'exprime aisément, trop aisément : une 
uantité donnée, limitée, de travail existant dans le pays, 


Jus la part de travail attribuée à chaque travailleur sera 


éduite, plus il y aura d'emplois à offrir : ainsi, le chô- 
age sera automatiquement réduit et il ne pourra l'être 
ue par ce système. 

Le malheur est que cette théorie simpliste est fausse. 
Elle est fausse parce que la quantité de travail n’est pas 
mitée dans le pays. Elle est, au contraire, illimitée 
omme nos besoins eux-mêmes. Plus exactement, elle n’a 
autre limite que le rapport existant entre le coût du 
‘avail et les ressources dont nous disposons. 

Vérité élémentaire que formule perpétuellement la loi 
exorable de l'offre et de la demande. Ainsi le raison- 
ement s'écroule par la base, car si la réduction de la 
urée du travail a pour conséquence une augmentation 
u prix du travail, la masse de travail elle-même sera 
sduite. Tant il est vrai que ce problème de la durée du 
avail n’est lui-même qu’un des aspects du problème plus 
aste de la monnaie, dont M. Paul Reynaud, tout à l'heure, 
us _entretiendra, j'en suis sûr, très amplement. 

+ce qui me concerne, je me -bornerai, sur ce sujet 
sentiel, à cette observation : à 


«Les Questions Actuelles » — 


Qui ne voit que l'application dé la semaine de quarante 
heures à Ce pays, si elle ne résultait. pas d'une mesure 
internationale unanime et préalable (Applaudissements à 
droite et sur divers bancs au centre), . équivaudrait à un 
véritable suicide économique ? ‘ 

Faut-il, sur ce point, rappeler les aftitudes et les réti- 
cences des gouvernements socialistes de la Suède et du 
Danemark ? Faut-il rappeler l'opposition de la Grande- 
Bretagne et du Japon ? Faut-il rappeler surtout, car il 
suffirait à lui seul, l'exemple instructif et désastreux de 
la journée de huit heures appliquée à notre seule marine 
marchande, sans qu'on ait pris la précaution élémentaire 
d'exiger une entente internationale l’imposant à toutes 
les autres grandes nations maritimes du monde ? 

Personne n’a plus le droit d'ignorer que les résultats 
de cette mesure ont été catastrophiques pour notre marine, 
pour nos chantiers maritimes, pour les équipages et les 
inscrits, qui devaient en être les bénéficiaires, que .la. 
première est à l’agonie et que ceux qu’elle devait faire. 
vivre sont réduits au chômage, (Interruptions à l'extrême 
gauche.) k 3 NE ê 

Veut-on recommencer cette expérience vécue et désas- 
treuse ? (Applaudissements au centre et à droite.) Veut-on 
que ce pays serve de cobaye à une expérience mal pré- 
parée et qui, pour cetie raison, serait catastrophique ? 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

- Si nous faisons toutes réserves sur l'institution de la 
semaine .de quarante heures, en dehors d'une entente 
internationale, unanime et préalable, par contre, nous 
appuierons de nos efforts et de nos votes tout ce que 
vous pourrez entreprendre pour lutter contre le chômage, 


-en remplaçant par du travail la dégradante allocation: 


(Applaudissements au centre et à droite.) l | 
Je l'ai dit et imprimé assez souvent pour étre tout à fait. 
à l'aise en le répétant ici : il n’y aura pas, dans l'avenir, 


de jugement assez sévère pour la carence des pouvoirs 
publics et pour les inepties bureaucratiques qui ont retardé |. 


jusqu'à ce jour la mise en œuvre du grand programme 
de travaux massifs qui, seul, peut juguler la crise. 
Quand on veut bien considérer que les sommes investies. 
dàns des travaux publics font retour, dans l’année même, … 
à concurrence de {o pour 100, sous forme d'impôts et 
de taxe, dans des caisses de l'Etat et des collectivités, on. 


“ 


demeure confondu de la stupidité des bureaucrates de 


finance qui, jusqu’à présent, ont retardé la mise en appli- Pt 


cation de ce programme (Applaudissements) en s'accrochant 
à des prétextes budgétaires parfaitement inadmissibles, en. 
travestissant les traditions et les qualités les plus sûres de 
notre race, pour en faire, en temps de crise, des défauts 
impardonnables, bureaucrates qui n’ont pas compris qu'il 
y a des circonstances où des dirigeants dignes de ce nom 
doivent cesser de compter des gros sous pour lever la 
tête et regarder un peu loin... (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 


M. André Le Troquer. — C’est une interpellation à 
rétardement ? 
M. Fernand Laurent. — Ce que je dis ici, je l'ai dit, 


vous le savez, dans d’autres assemblées, je l’ai imprimé 
assez souvent pour avoir le droit de le répéter devant. 
vous. 


M. Maxence Bibié, — Vous ne l'avez jamais dit à 
M. Laval! Ë 
© M. Fernand Laurent. — Je l’ai dit à M. Laval, si vous 
voulez des confidences. 

M. Alexandre Rauzy. — Mais vous avez tout de même 
voté pour lui. 

M. Fernand Laurent: — Guerre au chômage, qui épuise 


le pays et révolte à bon dro‘t ies ouvriers | Guerre à la 
misère, qui fut toujours un mal, mais qui est devenue 
un crime en un siècle d’abondance |! Guerre au taudis, qui, 
en dix ans, supprime plus de vies humaines qu’un combat 
meurtrier ! Guerre à l'ignorance et à la maladie | Guerre 
à loutes les formes du mal physique et du mal moral! 

« À qui fera-t-on croire qu'on peut toujours trouver 


tune asp pour tuer dés Hommes, dirai re 
villes, couvrir des plaines d'obus, mais qu'on ne peut 
| jamais se lé procurer pour sauver des vies humaines, bätir 
dés logements-salubres, amener Peau à la férme, construire 
des écoles et des hôpitaux ? » 

- De qui sont ces phrases ?’Ellés sont de M. Albert Bäyet, 
‘dans l'OBuvre. Et parce qu’elles peuvent être approuvées 
_ dè-tous les Français, parce que je me pique d'un libéfa- 
% lisme: impénitent, il me plaît de les citer ici en les louant 
de sans réserve: 


n'ont pas voulu comprendre ces vérités premières, que 
nous avons été conduits à la situation lamentable où nous 
nous débattons, et vous savez bien, Messieurs du Front 
populaire, que de: cettéè incompréhension est sorti votre 
| Succès, (Applaudissements au centre et à droile. — Inter- 
rüptions à l’extrême gauche.) 

La: défense de là monnaie. : 
- Monsieur le président du Conseil, nous attendions. sur- 
tout’ de: votre déclaration: l'expression claire: de votre pensée 
‘sur deux. problèmes: essentiels: : la défense de la monnaie 
et la défense du sol. 
| Ence qui concerne la défense: de la monnaie, l'interven- 


développement. Je veux simplement constater: que, sur 
é€c point, nous avons une déclaration non équivoque: de 
votre associé communiste. A plusieurs: reprises, M. Duclos 
la écrit dans l’Humanilé que son parti s'élevait violem- 
ment contre toute dévaluation, d’où ne pourrait sortir que 
à misère de la classe ouvrière, des petits: fonctionnaires 
et des petits rentiers: Et il s’est élevé violemment: contre 
“ À és « conceptions criminelles. », disait‘il, des «: néo- 
ns -ptoudhoniens et leur invention de la monnaie fondante ». 
Je n'aurai pas la malice facile de rechercher à qui 
M. . Duclos pouvait faire allusion en parlant de: la « mon- 
aie fondante ». (Sourires.) Je me borneraïi à constater 
que, sur cette question essentielle, la position du parti 
ocialiste est beaucoup moins formelle: 

: Vous là résumez en une formule séduisante : 
ion ni dévaluation. » 

Eu cé qui concerne là déflation, je veux, avec bonne 
* grâce, souligner tout de suite, Monsieur le président: du 
Conseil, une victoire éclatante et rapide de votre gou- 
‘vernement. Vous avez victorieusement lutté contre la 
_déflâtion des portefeuilles (Rires) et, à cet égard, le gonfle- 
“ment du nombre des ministres et des sous-minisires de 
votre cabinet dépasse toutes les espérances: des! contri- 
. buables. (Rires et appläudissements au centre ct à droite.) 

- Vous. voulez, tout à la fois, l’abrogalion des décrets- 
_ lois, la fin de la politique dé déflation et le maintien 
de la valeur du franc. Il vous réste à nous démontrer 
_ comment vous conciliez ces positions en apparénce contra- 

_dictoires. 

Chacun sait que le maintien de la valeur 
} suppose la convertibilité, à tout instant: possible, du billet 
“contre du métal précieux et là libre circulation des 
1 capitaux. 

Je sais bien, Monsieur le président du Conseil, 
“vous avez fait l'impossible pour rassurer l'épargne: 
sais que M. Daladier-a écrit ceci : 

… « Le programme du Front populaire 

article qui puisse inquiéter les intérêts légitimes de 
_ u'importe quel citoyen, inquiéter l'épargne ou porter 
- atteinte à aucune force saine du labeur français. » 
Nous n’en disconvenons pas. Mais comment concilier ces 
‘déclarations avec celles de M: Jacques Duclos aux membres 
de la presse : 

« Il faut identifier les ‘grosses fortunes, mobilières et 
immobilières, les valèurs, les titres au porteur. Il faut 
Me contrôler les comptes et les dépôts en banque. » 

Sur tous ces points essentiels, permettez-moi de vous 
dire, Monsieur le président du Conseil, très courtoise- 


« Ni défla- 


que 
Je 


ne renferme aucun 


|; C'ést parce que des buréaucrates, impénitents eux aussi, : 


tion annoncée de M. Paul Reynaud me dispense de tout 


du frane- 


à votre ministre des Finances de nous apporter un: 


connaître les. principaux postes ? 


ne suffit pas à justifier la lâcheté de certains patr 


bn! que + sléñeb dé votre décl 1 
autorité l’indécision dé votre pensées appli eme 
centre el à droite) y ne 

Vous voulez: « fâire de là Banque de France: 1e bar 
de la France ». La formule est jolie. Mais il ne se 
peut-être pas superfli de nous dire ce qu’elle con 
(Applaudissements au centre-et à droite) ë 

En attendant cette explication difficile, je: voudrais 
ligner un passage de votre déclaration. Vous avez’ ann@ 
pour la semaine prochaine un bilan de l’œuvre de) 
prédécesseurs. Sans- plus attendre, nous devons demand 


gnement qu’il a certainement sur lui, 

Quel est le chiffre exact de notre dette flottante ?' Qt 
est le chiffre exact des bons du Trésor en circulati 
officiellé ou occulte dans les banques ?’ 

Vous prenez en main l'administration de la. 
France. Je conçois parfaitement — c'est votre L 
absolu, c’est votre devoir et nous devons vous y aider = 
que vous exigiez le bilan de cette firme: L'’établissem 
d’un inventaire est une précaution indispensable. 
inventaire a-t-il été dressé ? Pouvez-vous nous en Î 


En attendant vos explications. et vos: renseignemen s 
permettez-moi de vous dire que les banques, dont on 
coutume de dire. tant de. mal, sont d’une bienveïllan 
particulière. À l'égard. de votre- gouvernement naissant: 
qu'elles apportent un-appui singulièrement bienveillantsà 
votre Trésorerie, 

En attendant la mise en circulation des famelises. t 
du travail suggérées par le: secrétaire général de la Con 
dération générale du travail, n’y a-t-il pas des trail 
du Trésor escomptées par la Banque de. France, et jus 
quel. chiffre ? 

C'est là un. renseignement, indispensable. En atten d 
le jour où vous vous plaindrez d’avoir été renversé. 
le mur d'argent, je constate que le mur d'argent 
présentement, pour votre gouvernement, un, précis 
soutien, (Applaudissements au centre et à droite.) 

Sur tous ces points, Monsieur le président du Consé 
nous aitendrons vos Shots "il vous plaît de 
en fournir. 

En ce qui concerne la nationalisation de la Banq 
France, nous attendons vos précisions, E 

Que nous promettez-vous d'autre ? Une meñlbnte 
tition des richesses ? Qui donc ne la souhaite P 

A gauche, — Pas vous. 

M. Fernand Laurent. — Mais sil Et ce serait sin 
lièrement agréable pour quelques-uns. 

Faire payer les riches? Permettez-moi de vous 
que, sur ce point, vous n'avez rien inventé. ps 

Je ne sais ras, Monsieur Léon Blum, si vous avez $0 
vent l’occasion de lire ce poème incomparable qu es 
Magnificat de saint Lue. (Sourires.) ee (1 

Vous en goûteriez le texte, vous en aimeriez surtout ce 
deux versets : + :: 

« I] a abattu les puiséants, et exalté les humbles. Ed 

» Il a comblé de bien lés affimés et, les. riches, ile le) 
a renvoyés les mains vides. » : ff 

Que vous ayez été choisi pour faire régner chez row 

j 


l'Evangile, c’est un singulier déstin (Sourires) et no 
attendons avec curiosité le plein accomplissement, 

Faïre payer les riches, assurer le pain à tous! 

Pensez-vous. que le bon moyen d'obtenir ce ré 
soit de commencer par une paralysie générale de 
vité économique de ce pays ? 

La liberté, la concevez-nous dans la séquestration 
traire des ingénieurs et des chefs de service (Vifs: app al 
dissements au centre et à droite), dans la libre sor#l 
dés usines empêchée par la violence (Vives: interruplio: 
l'extrême gauche communiste), violénce et: arbitraire 


capitulant sous là ne CPS au. 
et à droite.) 


fra, 


AT pe Fa Or rl 
RER CEE : 
È É nr ] A4 


rs, il faut Je dire ici très haut: les responsa- 
du patronat, dans les circonstances actuelles, sont 
des. Car, de deux choses l'une : ou bien :les revendi- 
ns ‘du .monde ouvrier sont légitimes (Oui ! oui! à 
rême gauche communiste), et, dès (lors, pourquoi avoir 
du si longtemps pour leur donner satisfaction ? Ou 
ces revendications ne sont pas légitimes, elles sont 
rement factices et la grève est d'origine politique. 
terruptions à l'extrême gauche communiste.) 
«S'il en est ainsi, comment excuser la lâcheté imbécile 
bun patronat :capitulant sous la menace? (Applaudisse- 
ments au centre et à droite: — ‘Interruptions à l'extrême 
quche communiste.) | Ë 
“Mais vous, Monsieur le président du Conseil, qui disiez 
out à l'heure : « Nous voulons faire régner et respecter 
à loi républicaine », vous, gardien .de la loi, oubliez- 
s cette définition d’un des pères de la République 
_ Sr ‘Waldeck-Rousseau : « Le droit d’un seul 
vrier qui veut travailler est égal au droit de tous les 
uires qui veulent faire 
entre .et.à droite.) | 
Vous voulez appliquer la loi républicaine. Oui ou non, 
Joi républicaine .admet-elle encore le droit de propriété, 
respect de la propriété privée ? (Applaudissements sur 
es mêmes bancs. — Interruptions à l'extrême gauche.) 
“Ce matin, Monsieur le président-.du Conseil, pour être 
ür de ne pas errer, j'ai posé à votre préfet .de police 
a question précise suivante : Si un propriétaire d'usine, 
onfiant dans l4 loi républicaine .que vous invoquiez, 
int encore l'illusion que la propriété privée est inscrite 


grève » P (4pplaudissements ‘au 


lui en appliquant ce dicton populaire que vous 
onnaissez bien : « Charbonnier est maître chez lui », 
s’il veut obtenir que quittent les locaux dont il est le 
opriétaire des individus qui y .sont contre son gré, 
il veut, dans ces circonstances, faire appel à la police, 
il compter sur son concours ? PE 

a réponse a. été négative. (Applaudissemenis à l'extrême 
uche communiste, — Vives -ezclamalions au centre et 
Bédroite.). 2. > S à 
»,M. . Cornavin. —_ Cette. réponse vous: fait regretter. le 
art de M. Chiappe. ’ 
"M. Fernand Laurent. — Je voudrais savoir si celte 
Done négative vous la faites vôtre. , 
a question est claire: Oui ou non, la propriété 
-t-elle -encore en France ? (Applaudissements à 
ans 
œuvre du Front populaire ne peut se poursuivre 
cement que-dans la paix publique, dans la sécurité 
ST CM ; ANNE 
"Et, quelques jours auparavant, votre ministre de l’In- 

ieur; M. Salengro,-avait dit : « Le Front populaire, c'est 
» ÿ 2 7 
vous “posons -ces questions. très simples, qui 
lent -des réponses immédiates : Oui ou non, êtés-vous 
é-à respecter ledroit de propriété et comment. enten- 
vous assurer.ce respect.? Oui ou non, êtes-vous décidé 
re respecter la sécurité publique et l’ordre, et com- 
-entendez-vous les faire respecter? (Applaudissemenis 


ES La défense nationäle. 


a défense du sol : nous n’ayons pas le droit de ‘douter 
doute pas personnellèment de votre patriotisme ; 

vous 
niet... 4 : 
Arthur Ramette. — C'est le patriotisme des coffres- 


Fernand Laurent. — .…. Nous fasse un devoir de 
s demander. quelques éclaircissements. #4 
yaspeu de. temps, Monsieur le président du Conseil, 
nt déjà en puissance chargé des destins de la France, 


La = x 7 


— «Les Questions Actuelles » 


Vous avez fait au Daily Herald une déclaration qui ne 


| présente. » 


. très objectivement, ce qu'il entend mettre dans cette con- 1 


ns notre constitution républicaine, veut être le maître 


votre :allocution radiodiffusée, -vous avez dit: ; 


devez admettre que le nôtre, légitimement 


role 


laisse pas de nous inquiéter, La voici : 
-« L'Allemagne doit être invitée à participer à une 

nouvelle conférence du désarmement. Si elle refuse et si * 

elle ne veut pas collaborer à une œuvre générale de désar- : … 

mement, alors nous conclurons une convention sans elle re 


et nous la conclurons aussi équitablement que si elle était de 


[.….] M. le président du Conseil a déclaré que, en lab. LEE 
sence de l'Allemagne, il ferait une convention de désar- * 
mement sans elle, Je lui demande, très modérément et 


vention unilatérale, puisque, aussi bien, il en sera le- 
seul maître, et si le texte de cette convention .s’inspirera x 
des avis comminatoires de son parti, où l’on réclame 
quotidiennement et notoirement le retour au service d’un, … 
an et la réduction des crédits de la défense nationale au 
volume de 1933. < 
Voilà une question précise. FU 
Monsieur le président ‘du Conseil, le dimanche 24 mai, É 
vous avez cru devoir défiler au mur des fédérés. (Applau- : 
dissements à l'extrême gauche.) Ge jour-là, vous avez, par. 
votre présence, autorisé, légitimé le drapeau rouge, qui 
flotte aujourd’hui en plein Paris, au pont de l’Alma. 
M. Vaillant-Couturier. — Avec le drapeau tricolore ! + 
M. Fernand Laurent. — Vous avez aussi, ce jour-là, 
consacré l’Internationale comme chant officiel, s0us votre 
gouvernement, cette Internationale qu'on a chantée hier.” 
dans l’antichambre même de M. le ministre des Postes, : 
au moment où M. Mandel quittait son Cabinet. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) AUX 
Sur le drapeau rouge a été longtemps inscrite une . | 
mention qui n’a.pas été répudiée, que je sache: « Pas 
un homme, pas un sou pour la défense nationale! » 
Quant à l'Internationale, elle contient ce verset, qui ne 


K 


s'inspire pas certainement de la charité de saint Luc: 


VE 


TE 


Et s'ils persistent, ces .cannibales, 
A faire de nous des héros, : 
-Ils sauront bientôt que nos. balles 

Sont «pour.nos, propres généraux. 


‘Vous admettrez, Monsieur le président du Conseil, qù 
l'opposition reste courtoisement dans son rôle -néces- 
saire, en yous demandant quelles sont. vos intentions à. 
l'égard de la défense nationale, ce que vous entendez pa 
« la démocratisation de l’armée » et comment vous : 
concevez le respect de la discipline dans l’armée. ë 

Vis-à-vis de vous, Monsieur le président du Conseil, 
nous resterons — vous n'en doutez pas — des adver-, re: 
saires déterminés et sans faiblesse, mais des adversaires 
loyaux. L pue 
= La paix, le pain, Ja liberté ! : PR Re 

La paix ? Nous serons tous avec vous, derrière vous, 
pour vous aider .à l’assurer, si vous entendez par là 
une. paix compatible avec la dignité d’une France libre, : 
dont vous aurez, au préalable, et par les votes de votre 
majorité, su faire une France forte. (Applaudissements au, 
centre et à droite.) Fa 

M. Pillot. — Et heureuse | à 

M. Fernand Laurent. — La liberté ? Comptez sur nous 
pour veiller à ce que nul n’y porte atteinte. Soyez assuré 
— pour reprendre la très belle image de notre président, | 
dans son discours inaugural d'hier —-que, pas plus que … 
vous, nous ne la laisserons exiler. 

Messieurs, chaque jour, des amis veulent bien nous 
demander des conseils, une directive, une consigne, 

Une consigne, dans les ciréonstances actuelles, peut-il 
y en avoir d'autre que celles-ci: servir le pays, c'est- 
ä-dire au-dessus des partis dont la banqueroute est con- 
sommée (Mouvements divers), en dépit des hommes ou, 
plus exactement, avec lous les hommes de bonne volonté, 
quels qu'ils soient, pourvu qu'ils aient le sens national, 
qu'ils pensent et agissent par rapport à la France, 

{...j Je dis que notré dévoir est, avec tous les hommes 
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ds ours volonté, quels qu'ils soient, avec tous dés vrais 
réalisateurs, Éte tous les sceptiques, avee la jeunesse 
qui espère et veut besogner, contre les attardés et les 


 inertes, de travailler d’un même cœur au bord du trou 
noir où tant d'impérities nous ont conduits, en nous- 


accrochant de toute notre énergie aux dernières pierres 
‘qui nous retiennent encore sur la pente fatale, et, par 
tous lès moyens, pour, s’il en est temps encore, sauver 
ce magnifique et malheureux pays, son patrimoine el ses 
“enfants. (Vifs applaudissements au centre et à droite, — 
- L'orateur, en regagnant son banc, reçoit les félicitalions 
_ de ses amis.) / 


Discours de M, Paul Reynaud. 


Pour le député de Paris, ce n'est que lorsque la 
crise actuelle sera vaincue qu'il sera possible de 
-« donner à titre durable à la classe ouvrière les avan- 
lages et les satisfactions auxquels ellé a droit » ; 
« il ne peut y avoir de classe ouvrière heureuse dans 


un pays ruiné ». Il s’agit donc de ne pas se tromper 


sur le remède à appliquer pour vaincre la crise, Ce 
remède, il est indiqué dans un rapport récent dans 
lequel M. Butler, directeur du Bureau international 
du travail à Genève, résumant l'expérience univer- 
selle et#s’appuyant notamment sur l'exemple amé- 
‘ricain, l'exemple anglais et l'exemple danois, s’ex- 
prime en ces termes : 

« La condition préalable à toute politique de 
redressement économique, c’est l'alignement moné- 
taire. » 

L'alignement monétaire, c’est-à-dire la dévalua- 
tion. Repousser cette voie, qui a été choisie par toutes 
_ les démocraties, c’est courir à celle où aboutissent 
les dictatures : le contrôle des changes, qui implique 


.le contrôle du commerce extérieur, et aussi le 


contrôle des matières premières qui ravitaillent les 
usines et sans lesquelles les machines ne peuvent 
tourner. C'est la faveur du gouvernement qui les 


_- accordera : régime tolérable dans une dictature, mais 


indigne d’un peuple qui a la fierté et le goût de la 
liberté. 
Il n’est pour la France qu’une politique Loan ble : 


c'est celle « qui se dégage fatalement de l’état actuel 
- de notre économie malade », et que M. Paul Reynaud 


esquisse en ces termes : 


M. Paul Reynaud. — [...| On peut la résumer en cinq 
points. 

Le premier est celui qu'indique M. Butles dans son 
rapport : l'alignement monétaire. La grande politique 


sociale qu'il faut faire, on ne peut la réaliser que par 


le renversement de la tendance. 

Ici, j'ouvre une parenthèse pour dire qu’en France 
l'opinion est assez répandue que l'Angleterre et l'Amé- 
rique sont hostiles à l'alignement monétaire du franc 
sur la livre et sur le dollar et s'en vengeraient par une 
baisse nouvelle de leurs monnaies. Ces affirmations me 
semblent inexactes. 

Il est vrai que certains industriels, certains exporta- 
teurs anglais et américains tirent profit de la situation 
misérable dans laquelle nous sommes plongés du fait de 
la disparité monétaire dont nous souffrons. Maïs le gou- 
vernement anglais et le gouvernement américain ont 
compris que l'intérêt profond de leur pays est dans la 
suppression de ce centre de dépression. que constitue le 


_bloc-or dans le monde. 


Le deuxième point, c’est une politique d'argent à bon 
marché. 

L'argent à bon marché, ce fut le rêve des gouverne- 
ments successifs de la dernière législature. Tous avaient 


oublié qu'il est impossible d'avoir une politique d'ar- 


gent à bon marché avec une monnaie surévaluée, pour la 
raison très simple qu'à l'intérêt s'ajoute, une prime d'’as- 


dont j'ai regretté que le nom même ne fût pas pronom 


elle a échoué. Et c'est cela que vous voulez faire ! Au con1 


surance douée le risque de la relioe a une m 
jugée trop chère. 
Cette politique, d’ailleurs, pour prendre. tout son dé 
loppement, suppose une entente étroite entre l'institu 
d'émission et tout le système du crédit français, qu 
doivent plus s'opposer, mais travailler en étroite collal 
ration avec \Je gouvernement. 
Et quelle est, du point de vue ouvrier dont not 
parlons, la conséquence de cette politique ? C’est ? que, 
si le taux de l'intérêt baisse — et vous savez qu'a 
jourd'’hui. l'Etat TRACE Se à trois mois à 


du capital qui diminue 4 par conséquent, la possibilité 
d'augmenter la part du rare 3 
Je dis que c’est cela, le vrai socialisme. 4 
Le troisième point, Messieurs, c'est la reprise 
échanges extérieurs et intérieurs. ï 
Vous ne reprendrez pas les échanges extérieurs ts 
qu’il y aura, entre le monde et nous, une disparité tel 
que nous sommes obligés de nous constituer en pla 
assiégée. Nous avons levé les ponts-levis et nous avons 
baissé les herses. Nous avons été obligés de nous défend 
contre l’arrivée de marchandises produites à l’étrang 
moins cher en or, si bien que _ nous vivons dans 
état d'isolement misérable qu'accuse tous les mois 
chute progressive de nos exportations. - 
Pour ce qui est des échanges intérieurs, bien pl s 
importants que les échanges extérieurs, ils reprendro! 
du fait de la hausse des prix de gros dont profiteront 
‘tous les producteurs, qui retrouveront ainsi leur pouvoir! 
d'achat perdu. : E 
Le quatrième point, Messieurs, © est le grand problè 
que tous nous avons traité pendant la récente campagne: 
électorale, celui de la résorption du chômage. À 
Laissez-moi vous dire qu’elle résultera d’abord et sür-! 
tout de la renaissance des affaires redevenues viables pari 
suite de l'élévation des prix de gros et de l'iugmentalies 
du pouvoir d'achat de tous les producteurs. i 
Je ne me refuse pas à certaines initiatives dans 
politique de grands travaux. Mais je ne m'en fais pas lai 
même idée que vous. S 
Une fois l’argent à bon marché RTE il faut 4 1-4 
ger les grands travaux. On fera couler alors le crédit dans) 
certaines directions et on pourra avoir enfin une politiqui | 


dans la déclaration ministérielle, une politique du loge d 
ment, qui manque cruellement à la France. 

Rappelèz- -vous, Messieurs, l'exemple anglais. Tant que) 
l'Angleterre a voulu, avant la dévaluation qui lui a rendull 
la prospérité, combattre le chômage à coups de milliards | 


traire, dès l’instant où l’argent à bon marché à coulé dans 
les canaux de la circulation, on a vu la campagne anglaise 
se couvrir d’une floraison d'habitations nouvelles. Æ 

Il appartient au gouvernement, à mon sens, de promoulh 
voir une politique de grands Fate mais non de l'exéi} 
cuter. > 

Le cinquième point découle des quatre: précédents 
c’est la restauration de l'équilibre budgétaire, nécessairll 
pour tout gouvernement, socialiste ou modéré, et c'e 
l’aisance de la trésorerie sans laquelle un gouvernem 
n'est pas indépendant. Alors, les finances publiques retro 
veront assez d'élasticité pour réaliser les aménagemen 
fiscaux qui ne peuvent l'être quand la trésorerie est aur} 
aboïis. Alors, on pourra, comme l'ont fait nos voisins, re 
venir sur les économies qui ont été imposées par la crise 
Alors, on pourra aan sans péril, comme on l’a fafl 
ailleurs. 4 | 

Tels sont, Messieurs, les cinq points d’une politiqu! 
à laquelle il faudra venir dans cette législature. : | 

Monsieur le président du Gopsenls si j'avais été socisii 
liste. s À | 
| 


: - 1 


& 


le président du Conseil. — Il ne tient qu'à vous! 
TDR a 
« Paul Reynaud, — J'étudie la question. (Rires). 


+. Je vous aurais dit, et sans doute vous l’a-t-on dit 


ÉJà : « Rappelez-vous l'expérience Roosevelt et pro- 
tez-en. » : 


M. Roosevelt a pu, à la faveur des effets bienfaisants 
le la dévaluation, faire agréer quantité de mesures socia- 
antes et, dans l'opinion publique, une confusion sur 
tefiet de l’une et des autres demeure, dont il a le profit. 
pOr, c'est le contraire de la politique de M. Roosevelt 
tue vous allez faire. = 

Tout d'abord, pendant les six premières semaines, le 
résident Roosevelt a fait voter des lois entraînant la 
éflation des dépenses publiques. Vous faites le contraire, 
11 avait fait ensuite, le 19 avril, si ma mémoire est 
xacte, voter la dévaluation par son Parlement, Vous 
ites le contraire. 

hudra venir un jour, qu'il sera inutile d’enrober dans 
n certain nombre des mesures que M. Roosevelt a appli- 
ruées, elle suppose « un climat politique ». 

Il n'y a pas de baisse du taux de l'intérêt possible 
ans reflux des capitaux et il n’y a pas de reflux des 
apitaux possible sans une atmosphère de confiance et, 
n tout cas, d'ordre. 

ŒÆt c'est ici que nous retrouvons la question brûlante 
le l'attitude du gouvernement en face des grèves. Ceci, 
’est la politique d'aujourd'hui, Tout le monde doit espérer 
Que le gouvernement maîtrisera la situation. 6 
Mais fait-il tout ce qu'il faut pour cela? Voilà la 
üestion que je voudrais lui poser. 
Le gouvernement a déclaré qu'il ne peut pas admettre 
idée de se trouver en conflit avec la classe ouvrière et 
u'il juitterait plutôt le pouvoir. Pis 
‘C'est une conception nouvelle du rôle du gouvernement, 
Jusqu'ici on avait estimé que, par sa fonction même, 
> gouvernement est au-dessus des classes, qu'il doit 
uer entre elles un rôle d’arbitre, qu’à toutes il doit 
ppliquer la’loi, qui n’est pas seulement pour elles une 


er retour à l'ancien régime que de distinguer entre 
:s classes pour l’application de la loi !-(Applaudissemenis 
bu centre et à droite.) : 
Par une première application de ce principe nouveau, le 
bouvernement a toléré des atteintes, légères dit-on, mais 
ertaines, à la liberté individuelle. 

k Ne voyez-vous pas, Monsieur le président du Conseil, 


(u'à partir du jour où vous assistez, inactif et silencieux, 


… Ja violation de la limite établie par la loi, vous rendez 
‘otre situation impossible pour l'avenir parce que la 
imite, désormais, c’est l’opportunité politique qui la fixe, 
‘est votre arbitraire ; pour trancher le mot, c’est votre 
on plaisir. LÉ 

Quelle tentation pour la classe ouvrière et quel péril 
jué de lui dire : « Tu n’as pas au-dessus de toi l’autorité 
le la loi, tu as au-dessus de toi un associé dans le gou- 
ernement ! » (Applaudissements au centre et à droite.) 

| Dès à présent, on peut le dire, vous avez abandonné la 
ranchée de la légalité pour vous replier sur celle de 
ordre. : 

Ce que vous faites au profit d'une classe, c’est ce 
ju'on a fait ailleurs au profit d’un parti, et c’est ainsi 
jue les dictatures sont nées. (Applaudissements à droite.) 
Ne donnez pas, Monsieur le président du Conseil, 
‘exemple de sortir de la démocratie en gouvernant pour 
ine classe. Puisque des deux pôles de la politique fran- 
“aise sont partis des appels à la réconciliation nationale, 
ne faut pas que ce soit vous, gouvernement, qui vous 
ÿ Soustrayiez au moment où le pays est exposé à tant de 
périls. j : 
“Et je termine en vous disant : Mettez fin, par une saine 
politique économique, à l’affaiblissement continu de la 
France, Fermez cétte veine ouverte par laquelle son sang 


ta .* 


Y 


« Les. Questions Actuelles Dr 


» Gette politique que je viens de définir, à laquelle il 


ontrainte, mais qui peut être une sauvegarde. Quel singu- 
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s'écoule. Et soyez aussi le défenseur désintéressé de la loi. 

Vous avez en charge un grand pays. Pas un Français 
ne doit admettre que, parmi les gouvernements de l'Eu- 
rope, celui de la République française apparaisse comme 
un gouvernement débile, excitant la pitié des uns et 
aiguisant l'appétit des autres. (Vifs applaudissements pro: 
longés à droite et au centre.) 


Discours de M, Le Cour Grandmaison. 


Dans les événements des derniers mois, dans « cet 
effondrement des centres » qui s’est manifesté lors 
des récentes élections non seulement en France, mais 
en Belgique, qui s’est d’ailleurs produit, sous des 
formes diverses, dans presque tous les pays du monde 
depuis quinze ans, M. Le Cour Grandmaison aperçoit 
non pas une « simple oscillation, un peu brutale, du . 
pendule parlementaire »; c’est un des symptômes 
qui annoncent une de ces grandes transformations de 
société qu'il faut appeler du terme générique qui. 
convient : une révolution. Celle-ci sera-t-elle paci- 
fique et bienfaisante ou, au contraire, violente et 
dévastatrice D u 

Le peuple français veut du nouveau. Or, le nou- 
veau que lui offrent le Parti socialiste comme le 
Parti communiste s’écarte singulièrement des doc- 
trines qui naguère étaient les leurs : ? 


M. Le Cour Grandmaison. — Nous avons vu le Parti 
socialiste se convertir à la propriété et n’en condamner 
plus que les abus. Nous l'avons vu répudier l’étatisme. 

Nous avons vu le Parti communiste, plus radical encore 
dans son évolution, se poser en champion de la patrie. 
et de la famille. [...] 

Nous=vous avons entendu vous flatter de rendre à la 
France sa grandeur passée, ce qui, sur nos lèvres, eût été 
tenu pour un propos horriblement réactionnaire, 

Je ne veux pas rechercher ici si cette évolution est 


sincère, ou simplement habile. Je n'en veux retenir. 


qu’une chose : c’est que vous avez senti que, pour 
entraîner le peuple de France, il ne faut pas lui proposer 
la lutte des classes, la dictature du prolétariat, la collec- 
tivisation, le régime des Soviets ou les vacances de la 
légalité. Il faut faire appel à ces vieux mots qui plongent 
des racines si profondes dans le terroir et dans les cœurs 
de chez nous: liberté, patrie, famille, intérêts profes- 
sionnels. (Vifs applaudissements à droite et au centre.) 

Vous l’avez reconnu, d’ailleurs, Monsieur Thorez, quand 
vous avez dit que parmi les électeurs qui ont voté com- 
muniste un grand nombre ne désiraient pas voir s'installer 
en France le régime des Soviets, mais qu'ils voulaient - 
manifester leur volonté d’avoir un régime capable de leur 
donner le pain, la paix, la liberté. 

C'est bien cette trilogie fameuse qui a été plébiscitée 
aux élections. Mais vous me _permettrez d'observer que si 
elle flamboyait en termes particulièrement éclatants sur 
les affiches du Front populaire, elle résumait aussi les 
manifestes de grands groupements où se rassemblent des » 
millions de Français : associations d'anciens combattants, : 
Mouvement des Croix de Feu, Fédération nationale catho- 
lique. 


Les reproches que le Front populaire adresse à 
l'ordre social actuel sont ceux-là mêmes que Pie XI 
a formulés dans une récente encyclique qui, d’ail- 
leurs, fait écho à une autre écrite quarante ans plus 
tôt par Léon XIII. 


M. Le Cour Grandmaison. — « Ce qui, à notre époque, 
frappe tout d’abord le regard, ce n’est pas seulement la 
concentration. des richesses, c’est encore l'accumulation 
d’une puissance énorme, d’un pouvoir économique dis- 
crétionnaire aux mains d'un petit nombre d'hommes qui 
ne sont pas d'ordinaire les propriétaires, mais simplement 
les dépositaires et les gérants d’un capital qu'ils admi- 
nistrent à leur gré. 

vs 


“n: “Gette concentration “a pouvoir et des ressources, qui 
est le trait distinctif de notre économie *contemporaine, 
est le fruit naturel d'une concurrence dont la liberté ne 
connaît pas de limite. Restent debout ceux-là: seuls qui ; 
sont les plus forts, c'est-à-dire, trop souvent, ceux qui 
luttent avec le plus de violence et qui sont le moins 
. gènés par les scrupules de conscience. 

.» À son tour, cette accumulation de forces et de res- 
| sources amène à lutter pour s'emparer de la puissance, et 
ceci de trois façons : on combat d’abord pour la maîtrise 

de. économique ; on se dispute ensuite le pouvoir politique, 
dont on exploitera les ressources et la puissance dans la 
lutte économique ; lé conflit se porte enfin sur le terrain 
international, soit que les Etats mettent leurs forces poli- 
tiques au service des intérêts économiques, soit qu'ils se 
servent de leur puissance économique pour trancher leurs 
différends politiques. » 

Quand nous ëntendons condamner Danarohie libérale 
actuelle, génératrice de scandales et de misères, quand nous 
“entendons dire qu'il faut instaurer une discioline écono- 
: mique et établir un. ordre social plus humain, nous recon- 
- naissons.un langage qui nous est familier ; et j'ai le droit 
de. appeler qu'il ya cinquante ans nos pères étaient 
presque seuls à le. tenir dans ce pays et dans cette 
Fe enceinte, ; 

Si, aujourd” hui, sous Ja pression des événements, cette 
doctrine a des partisans de plus en plus nombreux, c'est 
que les faits ont donné raison à nos pères ét j'ai le droit 
de constater avec fierté que, si quelqu’ un à changé, ce 
n'est pas nous. (Applaudissements à à droite.) 

=: Quant aux moyens d'instaurer cette discipline et cet 
: dre social, nous ne reculons ni devant l'ampleur de la 
-tâche ni devant la hardiesse nécessaire dés solutions. Nous 
en avons déjà proposé quelques-unes dans la législature 
précédente. Nous les reprendrons et noùs en proposérôns| 


Certes, j'ai le devoir de le dire, parce que je tiens 
| à être loyal et complet, il y a des principes sur Jesquels 
nous ne transigerons jamais, parce qu'ils touchent aux 
Vous sacrés, à nos yeux, de la personne humaine, de la 
famille, de la patrie et de Dicu. Gps à 
_ droite.) 4 $ 
. Mais ces principes ne sont pas,- pour nous, solidaires de 
l’ordre social actuel. Bien au contraire, nous: pensons 
que, si l’ordre social actuel se meurt, c'est précisément : 
, parce qu'il a méconnu et ‘violé ces grands principes. 
pe ren sur les mêmes bancs.) 
Cet ordre social ne nous apparaît donc nullement 
; somme une citadelle que nous devions défendre coûte que 
coûte. Dans toute la mesure — et elle est, hélas! très 
Jarge — où il est entaché d'injustice et d’égoïsme, il 
_ nous apparaît, au contraire, comme un désordre à cor- 
.  riger. (Applaudissémenis à droite.) 
Vous roez, Messieurs, qu'il y a tout de même autre 

2 - chose qu'une similitude de mots. Il y a, dans le cadre des 
à réserves très formelles que je viens F4 faire, une simi- 
—litude de jugement dans l'appréciation que nous portons 
sur Ja situation actuelle et sur les mesures qui peuvent 
être nécessaires ‘pour la redresser. 


Cet accord sur les principes étant constaté, M. Le 
Cour Grandmaison pose alors la question : Pouvons- 
nous travailler ensemble, au moins à des tâches limi- 
tées ‘et définies, ou ‘sommes-nous fatalement con- 
damnés à nous "battre partout et toujours ? Si l’ora- 
teur n'a pas qualité pour répondre, il veut du moins 
_  <xaminer les données de la réponse, qui, dit-il, dé- 
À pendent beaucoup de la volonté de. la majorité. 

RE: Deux routes se présentent : celle des réalités ou 
BC celle des abstractions. 


M.'Le Cour Grandmaison. Il faut choisir : continuer 
L avec plus de violence nos querelles de partis, pente facile, 
mais au bout de laquelle on trouve la ruine et la misère, 


non pes: “seulement “pour en vous : 


ea 


savoir choisir. 3 
Mais pour oser choisir, il faut savoir fermèr l'oreill 


. très respectueusement leur présence ici: Et, comm 
_n'aurai pas beaucoup de félicitations à adresser à M. 


-cierai d’ ailleurs que de cela. 


l'heure les vanes, mais pour tous. ( pplaud 
à droite.) Le Fa 
Et puis, de l’autre: côté, “un sentier montant, : 


rude, mais le long duquel, au cours d’un effort com 


pourrait se reforger lentement l'unité de l'âme fre 


Pour être digne de conduire un grand peuple | 


heures graves de son histoire, c'est entre de 
difficultés et de grands rats de ce genre qu 4 


au tumulte assourdissant et passionné qui ml { 
rue, pour écouter, tombant de hauteurs Le ser 
l'appel de la pespnés du pays. 


Discours de M. Xavier Vallat, à 
M. Xavier Vallat. — Mesdames, Messieurs. (Rires 


applaudissements. ÿ 
M. André Le Troquer. — C'est la première’ fois 
le dit-à la tribune française et ce au RASE so 
qu'on le doit: : 
M. Xavier Vallat. — Je l'en remercie. je ne ler rem 


Si nous en croyons, ‘Monsieur le. réshent- “du Co 
les premières confidences que vous avez faites à la p 
un dé vos amis vous aurait dit que la France 
attendait comme une nouvelle mariée. Le mot éta 
naturel, s'adressant à l’auteur d’un traité matrimi 
(Sourires.) Ne ; 

D’autres que moi ici ont fait ou feront l'inve 
d’abord, l'expertise ensuite, de ce que ‘contient : 
corbeillé de- noces. Pour moi, Monsieur le présiden 
Conseil, je ne regarderai même pas aujourd'hui 
ment sont faits les traits de vos garçons d'ho 
(Rires) ; du moins pour la plupart. < 

Quant aux dames du cortège, je me Ho à 


Blum, je tiens à le féliciter de les avoir-fait entrer 
lé gouvernement, parce que j'y vois la ol 
melle que le gouvernement obtiendra très rapidement 
Sénat le vote de la loi donnant aux femmes l'éligi 
et l'électorat. (Vifs ee pv à droite, au. 
et sur divers bancs.) ' £ Ne 
Je serai très court, car il: fait bon: venir pue 
des orateurs de talent.- £* 
Je ne vous pere pas de re : M. “Fernan 
rent l'a fait. 
Je'ne vous donnerai pas de conseils : M. Paul Rey: 
y suffit. (Sourires.) 
Je ne ferai pas d’exposé de doctrine, car je n° 
ajouter au magnifique discours que vient de pro 
mon excellent ami:M. Le Cour Grandmaison. ) 
Je dirai simplement, toût net, quelques-unes des. 
personnelles, qui s'ajoutent, pour moi, à tant d! 
de ne pas faire un crédit, même provisoire, . à. 
rience Léon Blum. (Applaudissements à droite.) 
Il y a d’abord le fait, que je “considère comme | 
provocation, d’avoir confié à M. ‘Jean Zay le soin de ve 
à l'éducation de la jnn ess Fate (Applaudisee 
à droite.) 
Je trouve: insuffisant comme titre aux fonêtions de 


à 


littéraires ! du. gente ‘de et qui a Dec tac Cham 
y a quelques mois. (Mouvements divers.) 

Tout pareillement, je juge inadmissible la. prése l 
gouvernement de M. Pierre Cot, qui trouvait, al 


Tivide du 7 février, que la aus de la Concorde n'a 


pas été rougie d'assez de sang (Applaudissements à « 
— Vives interruptions à gauche et à l'extrême ga 
ét qui admettait la possibilité de ‘faire appel à La 
française contre un. peuple soulevé ‘dans’ son i ; 
naturelle contre la malhonnêteté et la corruption. 


+ 


gauche.) RS à : 
bien que, pour É Mn pus vous, la 
question semble être d'établir que la dernière 
ul tation électorale vous a donné la revanche du 
rier. 

divefs bancs à l'extrême gauche. — Oui! oui! 

» Brun. — Revanche magnifique | 

} Xavier Vallate — Comme si, Messieurs, l'état d'es- 
e certains mécontents qui ont été parmi les artisans 
tre succès électoral était si éloigné de celui des mani- 
nts du 6 février ! 

| preuve que cet état d'esprit était le même, c'est 
maintenant, pour galvaniser leur auditoire, les com: 
istes empruntent le langage des « factieux » que 
sommes. Ils ne peuvent plus faire un discours ni 
r un communiqué à la presse, sans les terminer par 
rase sacramentelle qui — comme on vous le rap- 
il y a un instant — était réactionnaire jadis : « Nous 
ns une France libre, forte et heureuse, dans l’hon- 
et dans la dignité. » (Applaudissements à droite. — 
à l'extrême gauche.) 
Brun. — Mais vos amis ont élé balayés ! 

Xavier Vallat. — Mes amis sont revenus plus nom- 
et jamais je n'ai eu une plus belle élection. 
me plaindrai d'autant moins de ce plagiat qu'il est 
smonstration éclatante que Moscou a compris combien 


mpossibilité de faire dans ce pays une campagne et 
opagande efficaces en faveur du communisme, si 
ne ‘teinte pas ce communisme de gallicanisme. 
udissements à droite.) : 
cela, Messieurs, ce n’est pas une raison pour que 
| admettions, sans protester et sans le dire, le retour 
aires des hommes que le 6 février a discrédités, soit 
- que, comme M. Pierre Cot, ils admettaient à 
e que l’hécatombe fût encore plûs atroce, soit que, 
me M. Edouard Daladier, plus sensible et plus humain, 
aient fait la démonstration de leur impuissance gou- 
ementale par l'absurdité et l'incohérence de leurs 
_ préliminaires, par l'insuffisance des mesures 
police prises, par leur -incapacité à prendre les 
ures que dictait l’évolution de la situation. (Applaudis- 
à droite. — Exclamations et interruptions à 
let à l'extrême gauche.) “ 
x nombreuses à l'estréme gauche. — 
pet. 

ean Chiappe. — Ma. 
re et à droite. — Bruit prolongé à 
président, — Monsieur Chiappe, vous n'avez pas 


Chiappe | 


(Applaudissements am 


'eætrême gauche communiste et sur divers bancs à 
é gauche. — Chiappe en prison ! 


“gauche. — En LEE 
“centre et à droite, — A Moscou ! À Moscou |! 
Jean Chiäppe. — Messieurs. (Vives interruptions 


e 


riréme gauche communiste et à l'extrême gauche. 
uit prolongé) 
président. — La séance est suspendue. 


“séance, suspendue à 17. h. 5o, est reprise à à 18 heures.) 
« le ‘président. — La séance. est reprise, ! 
oudrais régler rapidement l'incident qui vient 


lieu, dé façon qu'il soit le seul de cette séance 
e- lespérer, de cette session. (Sourires.) 

Ssieurs (M. le président s'adresse à l'extrême gauche 
uniste), vous avez proféré avec vivacité des menaces 
‘un de vos collègues. _ 

É ætrême gauche communiste. — Pas a 

_le président, — Veuillez m'écouter. 

faut dé la courtoisie, qui est de règle entre col- 
e règlement vous l'interdit, Je dois donc vous 
CE je vous l'interdis. Zn. 


permission de lui faire remarquer, 


our de la patrie était ardent au cœur de notre race, 


complète de vos paroles qui, permettez-moi de vous le - 


l'extrême gauche.) 


nt a 2 ae Es are Ÿ 


et elles » » 
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Mais: d'autre part, M: Chiappe a quitté son bone et. 
s'est’ avancé- pour prendre la parole. Je lui demande la 
à Jui aussi, qu'il ne 
peut pas prendre la parole sans l'autorisation, d’abord, 
de l'orateur qui est à la tribune et, si j'ose l'ajouter, de À 
la mienne. (Très bien! Très bien!) BOT SE 

Si done il avait le désir de prendre la parole, il ne HAVE A 
pourrait l'avoir qu'à la fin de la séance, et sur un fait 
personnel. Mais je pense qu'ainsi l'incident est réglé, et f 
bien réglé, et qu'il n'aura servi qu'à mettre en relief ER 
l'admirable tenue de cette séance. (Applaudissements.) ÿ 

La parole est à M: Vallat pour continuer son discours. 

M, Xavier Vallat. Pour faciliter la tâche de M. le pré: 
sident, je ne poursuivrai pas ce paragraphe et je passerai 
au net 

Il est une autre raison ve m'interdit de voter pour 
lé ministère dé M. Blum : c'est M. Blum lui-même, 

Votre arrivée au pouvoir, Monsieur le président du 
Conseil, est incontestablement une date historique. Pour 
la première fois, ce vieux pays gallo-romain sera gou- 
vérné.…. | 

M° le ts — Prenez garde, Monsieur Vallat. 

. par un juif. (Vives réclamations 
à Pécirémhe uene a. à gauche.) à 

À l'évtrême gauche. — À: l'ordre ! 

(A l'extrême gauche el à gauche, MM. 
lèvent et applaudissement M. 

M: le président. 
d'avoir à vous dire que ‘vous venez de prononcer des. 
paroles qui sont inadmissibles à une tribune française. 
(Vijs applaudissements à gauche, à l'extrême gauche et 1 
sur divers bancs au cenlre.) 

M: Xavier Vallat. — Je n'ai pas pris cela pour une 
injure, (Interruption à Pextréme gauche.) 

M; le président, s'adressant à l’extrême gauche. — Ka 
sieurs, seul votre silence peut donner quelque autorité à 
mes observations, (Applaudissements à gauche et à lex- 
trême gauche.) \ 

Monsieur Vallat, je suis convaincu que) peut-être même 
chez vos amis, vous ne trouyeriez pas une cp ab Re 


les députés se va 
le président du Conseil.) » 


dire, contrastéent un peu étrangement avec les déclara | 
tions d'un ton si élevé et si noble que nous avons entén- 
dues tout à l'heure tomber de la bouche dé M. Le Cour. x 
Grandmaison. ï 

M. Jean Le Cour Gramdmaison. — Je n'acceplé pas Éatie 
opposition, Monsieur le As (Applaudissements- à 1" 
droite.) $ : ê À 

M. le président. — Je voudrais donc, par égard pour. 
cette solidarité nationale qui a été tout à l’heure plusieurs 
fois invoquée, vous prier, d'abord, Monsieur Vallat, de 
retirer ces parolés. (Vives inlerruplions à droite.) 

A droite, — Pourquoi ? Fe 

M: le président. — Messieurs, vous me ferez l'honneur + + 
de croire que lé jour où l'on attaquerait l'un d'entre 
vous pour des questions de religion, je le défendrais: de : 
la même façon. (Applaudissements.) if 

M. le président du Conseil. — Jé demande la parole. 

M: le président. — Non, c’est à moi seul qu} appar: 
tient de régler l'incident, j'en ai la responsabilité, je veux 
la prendre. 

M. le président du Conseil: — Permettez- moi au moins 
de dire un mot. ’ 

M. le président, — - Non; Monsieur le président du Con: 
seil. 

Monsieur 
paroles. 

M: Xavier Vallat, — Mais c'est une constatation hist” 
rique, Monsieur le président ; ; je demande à m'expliquer: 
(Vives interruptions à l'extrême gauche et à gauche:) 

M. le président. — Dans ces conditions, pour les paroles 
que j'ai entendues, je vous rappelle à l'ordre avec ins- 
cription au procès-verbal.  (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche et à gauche. .— Exclamalions à droite.) 


Vallat, je vous demande donc de retirer vos 


M. Xavier Vallat, — Missions, je ne ben pas bien 
* cette émotion, car, enfin, parmi ses coreligionnaires, M. le 
président du Conseil est un de ceux qui ont toujours — 
et je trouve cela tout naturel — revendiqué avec fierté 
leur race-et leur religion. 

M. lo président du Conseil. — C’est vrai. 

M. Xavier Vallat. —— Alors, je constate que, pour la pre- 

mière fois, la France aura eu son Disraëli. ({nterruptions 
à l'extrême gauche.) 
"M. André Le Troquer. — Cela nous change des Jésuites. 
: M. Xavier Vallat. — J'ajoute que, contrairement aux 
espérances de M. Jéroboäm Rothschild, il ne se sera pas 
appelé Georges Mandel. 

Messieurs, si notre ancien collègue M. Georges Weill, 
avec qui j'avais des relations fort cordiales, était ici, il ne 
manquerait pas de m'accuser, une fois de plus, d’antisé- 
mitisme à la Hitler. Mais, une fois de plus, il se trom- 
“perait. 

Je n’entends pas oublier l'amitié qui me lie à mes frères 
d'armes israélites. Je n’entends pas dénier aux membres 


 raliser. Je dis, parce que je le pense — et j'ai cette 
originalité ici, qui quelquefois me fait assumer une tâche 
_ ingrate, de dire tout haut ce que tout le monde pense tout 
4 bas (Applaudissements à droite. — Exclarations à gauche 
- et à l'extrême gauche), — que, pour gouverner cette nation 
. paysanne qu'est la France, il vaut mieux avoir quelqu'un 
dont les origines, si modestes soient-elles, se perdent dans 


testations à l'extrême gauche ei à gauche.) 

A gauche et à l'extrême gauche. — La censure | 

M. le président. — Monsieur Vallat, président de cette 
! assemblée, je ne connais, quant à moi, dans ce pays, 

ni juifs, comme vous dites, ni protestants, ni catholiques. 
Je ne connais que les Français. (Vifs applaudissements à 
gauche, à l'extrême gauche et sur divers bancs au centre.) 

M. Xavier Vallat. — Je n’ai pas dit le contraire. J'ajoute 
que lorsque le Français moyen pensera que les décisions 
. de M. Blum auront été prises dans un cénacle ou figure- 

_ ront, à leur ordre, d'importance /: son secrétaire, 
M. Blumel ; son secrétaire général, M. Moch ; ses con- 
fidents, MM. Cain et Lévy ; son porte-plume, M. Rosenfeld, 
il sera inquiet. (Exclamalions et bruit à l’exirême gauche 
et à gauche.) F 

A gauche et à l'extrême gauche. — La censure | 
- M. André Le Troquer. — C'est indigne de M. Vallat |! 
; M. le président. — Je dis à M. Vallat — et sans mettre 
dans mes mots la moindre menace, mais en les prononçant 
” au nom du sentiment que j'ai de mon devoir — qu'il doit 
arrêter là les explications qu'il vient de donner — pour 
ne pas employer d’autré expression — et sur lesquelles j'ai 
dit ce qui convenait, 

S'il continuait sur ce ton et sur ce thème, je serais 
obligé de faire ce que me conseillerait mon devoir. Mais 
je pense que l'incident ainsi réglé est clos. (Vifs applau- 
dissements à l'extrême gauche et à gauche, — Protesta- 
tions à droite 'et sur divers bancs au centre.) 

M. Xavier Vallat, — J'ajoute, Monsieur le président du 
Conseil, que le Français de la rue sera d’autant plus mé- 
fiant qu’au cours d’une carrière déjà longue et bien rem- 
plie, vous avez eu le tort de vous assurer une réputation 
bien établie de prophète qui se trompe. 

Il y.a longtemps que vous vaticinez et qué vous annoncez 
lé contraire de ce qui arrive | 


à SR LAN SEE “ 
É ‘ Ce don instinctif de la divination à rebours, vous l’avez. 
PE surtout exercé en politique étrangère. 

Fu 10 A la veille des élections anglaises, en 1931, vous écri- 


viez : 

« En Angleterre, la tentative d’union nationale a, dès 
à présent, avorté, L'expérience MacDonald est manifeste- 
ment un échec. » ; 

Là-dessus, la formule MacDonald obtient 553 sièges sur 
612 et dure encore, (Applaudissements à droite.) 


de la race juive qui viennent chez nous le droit de s’ac- : 
_ climater comme tant d’autres qui viennent se faire natu-- 


les entrailles de notre sol, qu’un talmudiste subtil. (Pro- 


et devenait Son Excellence le chancelier Adolf 


M. André D. Troquer: ee Elle a eu a ne 
M. Xavier Vallat. — Et c’est pour les choses d'Al 
que. vous êtes particulièrement perspicace, 5 


Nations, vous écriviez : 
« Ce résultat, quant à moi, je le tiens pour définit 
vement acquis, pour irrévocable. » X, 
. Quant à l'avènement de.l'hitlérisme, vous avez, 
une nee louable, CORRRDUE, tgujours démon 


Re de Ludendorff, où même NA d'elles 
quelque façon, est parfaitement insensée. » ÊT 
Cent sept hitlériens entrent au Reichstag | 
Et vous concluiez : 4 
« Tout s’est passé comme nous l'avions annoncé 
comme il était aisé de le prévoir. » (Rires à droile.) 
Au début de 1932, l'Allemagne élit son président del 
République. Hitler obtient 30 pour 100 des voix allema 
M. Blum ïintitule son article : « L'Allemagne ne Y 
pas d’un régime fasciste. » 
Et il se félicite : A 
« Nous ne cachons pas non plus notre fierté en pen 
que l'acte décisif, celui qui a déterminé la victoire » 
blicaine, a été jaccompli par nos camarades so 
démocrates d’ Allemagne. Les véritables vainqueurs d’Hitle 
ce sont eux, » 
Le couplet est particulièrement drèle quand on pe 
que le candidat Me de M. Léon Blum était le 


Quelques semaines se passent. On vote à nouveau 
le Reich. Cette fois-ci, M. Léon Blum s’est rangé 
côtés de M. von Papen, l’homme de la Reichswehr, 
écrit ; 

«. La Reichswehr ne permettra pas aux bandes 
riennes de porter la main sur la légalité allemande. » 

En novembre, on vote à. nouveau et le Populaire chan: 


victoire : F 


« L'accès du pouvoir légal ou illégal et Ro 
devant Hitler. La social-démocratie à «_ rite 
(Populaire, 9 novembre 1932.) . . ) is a 

Deux mois après, Hitler était maître de l’Allem 


quelque chose. comme le collègue de M. Léon 
(Rires et applaudissements à droite) He æ | 

: Eh bien | avouez que, si gouverner c'est prévoir, “110 
a pas beaucoup d'hommes qui aient moins de titres q( 
M. Léon Blum aux fonctions de chef de gouvernements, 

En tout cas, nous ne pouvons vraiment pas co L 
cette persévérance diabolique dans l’erréur comm 
promesse de la sûreté de votre jugement dans les déu 
sions graves que les circonstances vont vous imposer.i 

Voilà, Messieurs, l’ensemble des raisons qui motive: 
notre vote de méfiance à l'égard du gouverne 
M. Léon Blum. 

Si nous n’avions à nous préoccuper que de nos pa 
sonnes, nous aurions déjà oublié le « Je vous-hais » @ 
a jailli un jour du cœur de M; Léon Blum à | € 
contre. 

Mais il s'agit de quelque chose qui nous domine, | 
ce que rappelait hier M. le président de la Chambre, qd} 
destins du pays, de notre pays, de l'avenir de la race, || 
notre race. (Interruptions à l'extrême gauche.) Æ11 

Devant les problèmes qui se posent, nous savons d{ 
nous ne pouvons avoir avec vous, sur les choses tp} 
tantes, ni sensibilité ni réactions communes. | 

‘Par ailleurs, votre passé, votre long passé dans rh 
sition nous a prouvé surabondamment que vous étiez |! 
esprit supérieur, qui se refusait à” voir cn humbles. 1h 
lités de la vie, L!|1 

Nous ferons donc, pour notre compte, Le ce que 1 


k 


pourrons pour que ne reste pas au gouvernail du nat 
« France » un pilote qui, les yeux perdus dans les nt 


Laure ‘infailliblement vers tous les naufrages. 
PNpiondissements à droite et sur divers bancs au 
Discours de M. René Dommange, 
député de Paris désire obtenir des précisions 
trois points qui intéressent particulièrement le 
ÿs : le programme du gouvernement, ses moyens 
réalisation, la sécurité du pays. 

Sur le premier point, l’orateur note que dans sa 
afation le président du Conseil a énuméré un 
ftain nombre de réformes et de mesures qu’il doit 
#cessamment présenter au Parlement * d’autres sui- 
ont, sans nul doute. Quelles seront Îles tendances 
ndamentales de ces réformes ? Au Congrès de Tours, 
embre 1920, M. Léon Blum à déclaré nettement 
è le socialisme révolutionnaire, seul admis par lui, 
signifie la transformation d'un régime fondé sur 
cpropriété privée en un régime fondé sur la pro- 
té collective ou commune ». Il convient donc 
… savoir si conformément à cette déclaration le 
juvernement de Front populaire- va supprimer la 
opriété privée et la remplacer par le collectivisme, 
xr le marxisme, c'est-à-dire l’étatisme. 

Quelle est d'autre part la conception du gouverne- 
ent en ce qui concerne la réforme administrative ? 
ouveau gouvernement compte 35 membres. Cette 
inflation ministérielle » traduit-elle exactement la 
pnception de M. Léon Blum en matière de réforme 


Comment le gouvernement entend-il concilier toutes 
s réformes nouvelles — augmentation des salaires, 
ne de quarante heures, congés payés, etc. — 
rec la nécessité de favoriser la reprise des affaires ? 
En ce qui touche les conditions d’application de 
:s » mesures, M. ent Dommange s'exprime en ces 


ï 


René Dommange. — Nous souhaitons, comme vous 
, Messieurs, une amélioration profonde de la situation 


écisément parce que nous la souhaitons que nous vou- 
ns que les mesures destinées à la provoquer soient pro- 
>rtionnées aux possibilités économiques et sociales. 

: Rien ne sert de promettre et de légiférer. Il faut pou- 
ür réaliser: (Applaudissemenis au centre et à droite.) 
Pour ma part, je crois que ces Inesures ne pourront 
5nner tout le fruit qu'on en attend que si elles sont 


icluses dans ces contrats collectifs que vous promettez. 


Mais -de quéls contrats collectifs peut-il s ’agir ? ; 
Nous avons parlé-des contrats collectifs — je le dis 
ur nos nouveaux collègues — Je 21 février 1935, au 
purs du débat sur les ententes professionnelles. Ceux qui 
isistaient à ce débat se rappellent qu’à cette tribune j'ai 
tenu la nécessité des organisations professionnelles. Je 
e suis élevé contre le désordre et le chaos qui ont 
suRé des excès du libéralisme économique. J'ai demandé 
Won introduistt l’ordre et Ja cohérence dans l’armature 
ciale et économique de notre pays. 

Je l’ai demandé précisément parce que les seuls con- 
ats collectifs qui seraient susceptibles de garantir aux 
sux parties en cause l'exercice de leurs droits et le res- 
ect de leurs intérêts ne peuvent fonctionner efficacement 
ue s ’ils sont bilatéraux, c’est-à-dire s ‘ils comportent des 
rantages réciproques appuyés sur. des garanties égales, 
, librement consentis. 


Le Conseil national économique lui- même l'a E Ulenes ] 


novembre 1934 : « Il est souhaitable, disait-il, que les 
ords collectifs résultent des volontés libres et non des 
traintes imposées, » 

Ceci me conduit à vous demander, Monsieur le prési- 
du Conseil, quels moyens d'action vous comptez 
e en ayant pour réaliser votre programme, 


— = 1€ «Les Questions Aertellé » 


posée et se poursuit, 


iciale et économique de tous les travailleurs. Mais c’est 


“Aa 


Contrats collectifs inclus dans une organisation profes- 
sionnelle générale, d’accord! Mais contrats collectifs: 
librement discutés, librements signés, apportant, je le 
répète, aux deux parties en cause des avantages et des 
garanlies réciproques, car il serait inadmissible que les 
responsabilités fussent toujours et exclusivement du côté 
patronal et que les manquements de l'autre partie ne 
fussent jamais sanctionnés, . 

Mais les moyens d'action par lesquels, aujourd'hui, on 
prétend étendre la pratique des contrats collectifs vont 
exactement à l'opposé de ce que souhaitait le Conseil 
national économique. Si nous sommes prêts à étudier les 
projets de loi que compte déposer le gouvernement, si 
nous sommes prêts à rechercher toutes les possibilités - 
d'amélioration sociale et économique, nous nous refusons 
à le faire sous la pression et sous la menace, nous nous 


refuserons à le faire tant que se prolongéront des événe- 


ments de caractère révolutionnaire, nettement politique. : 

C'est pourquoi je viens, à mon tour, demander à M. lé 
président du Conseil quélles mesures il compte prendre : 
pour faire respecter des codes et des lois qui demeurent | 
tout de même encore en vigueur dans notre pays et 


assurent notamment à tous les citoyens la liberté et le. 


respect de la propriété, (Applaudissements à droite.) 

Si je demande cette assurance à M. le président du. 
Conseil, c'est que, malheureusement, nous n’avons trouvé 
dans ses diverses déclarations aucune déclaration précise 
à cet égard. , 

Devant le 28° Congrès du parti socialiste, le 31 mai, 
M. Léon Blum a déclaré simplement 


occupation des lieux de travail par les ouvriers en grève. ». 
Etant donnée la manière dont cette occupation a été im- : 
elle équivaut à la suppression du 
libre exercice de la propriété dans les locaux où l’on doit . 
travailler. (Applaudissements à droite). — 3 
Au cours de la déclaration radiodiffusée que nous avons 
entendue hier et lue dans les journaux ce matin, nous , 


n’ayons pas trouvé un mot à ce sujet. M. le président du m 
de poursuivre leurs * 


Conseil demande aux travailleurs. 
revendications dans le calme, la dignité et la discipline ;. 
il demande au patronat d'examiner ces revendications 
dans un large esprit d'équité, mais il n’invite pas les 
grévistes à respecter les libertés des autres travailleurs et 


. le droit de propriété de ceux chez qui ils étaient employés. 


Nous désirerions voir M. le président du Conseil, son 
gouvernement et sa majorité, venir au secours de lois et 
de textes qui sont toujours en vigueur en France. Il est 


‘indispensable que le président du Conseil fasse à cet égard 


une déclaration formelle, car ce n'est pas seulement aux: 
directeurs et aux chefs d’entreprise qu'il est impossible 
de délibérer ou d’accorder quoi que ce soit sous une telle 
menace, Je vous le demande, Monsieur le président du 
Conseil, pour la dignité des deux assemblées qui vont 
être appelées à discuter les projets de loi que vous allez 
déposer : pourraient-elles accepter de délibérer sous cette 
contrainte, sous cette pression illégale, et de paraître 
céder à une telle violation de la liberté du travail et du 


* droit de propriété P (Applaudissements à droite et au 


centre. — Interruptions à 
trême gauche communiste.) 
Je vous demande, très simplement, très objectivement, 
quels moyens vous envisagez pour rétablir le respect de 

la liberté et du droit de propriété. 

Votre réponse présente pour nous d'autant plus d'intérêt 
que vous connaissez, Monsieur le président du Conseil, 
les auteurs de ce mouvement révolutionnaire. 

Il a été dit dans la presse et dans le public que le pré- 
cédent gouvérnement, et peut-être celui-ci, étaient 
débordés, que les chefs des partis qui composent Je front 
populaire étaient dépassés par leurs militants et par leurs 


troupes. ({nterruplions à l'extrême gauche et à l'extrême 


gauche communisle.) 
Je pense que M. le président du Conseil sait exactement 


l'extrême gauche et à l'ex-\ 


: « Il n’y a pas eu ë 
appropriation des usines par la classe ouvrière, il y a 


$ quels. ne ceux. quis or eus Re dans LÉ. 
ef . usines: Sinon, où trouver une: meilleure preuve de la 
carence fâcheuse: de la sûreté nationale et de la police ? 

Ceux, qui entretiennent cet état de choses l’ont nettement 
reconnu et l’ont signé. C’est ainsi que, dans un article 
signé de M: Frachon, paru dans l’'Humanilé du 4 juin, 
nous lisons la reconnaissance: très franche de l’action du 
: parti communiste dans l'occupation: des usines : 

« Ces messieurs: nous ‘font rire lorsqu'ils affirment sen- 
| tencieusement que les chefs sont débordés. » 
lg M° Frachon ajoute : « Nous n'avons jamais eu de goût 
_ pour: le rôle d’apprenti sorcier. Nous connaissons la valeur 
_ de nos actes et nous savons où:ils conduisent. Dans le 
moment présent, ils conduisent à l'amélioration des 
salaires et nous nous en réjouissons pleinement, » 


 étonner que la classe ouvrière utilise, pour vaincre l’entê- 

tement patronal, le moyen absolument légal de la grève.…., 

même s'ils sont obligés, pour obtenir sais de cause, de 

* rester dans l'usine ». (Applaudissements à l'extrême gauche 

et: à l'extrême gauche communiste.) 

Cet article: et les applaudissements qui l'ont souligné 
sur les. bancs du parti communiste. montrent bien: quels 
sont ceux qui approuvent et encouragent l’occupation des 
usines que je demande.au gouvernement de faire cesser: 
Il y a plus. Nous possédons certains dés tracts d'origine 
syndicale: qui ont été distribués, notamment ceux émanant 
du syndicat des employés d'hôtels, cafés et restaurants de 
la région parisienne. On: y indique que, dans un: hôtel, 
après une demi-journée d'occupation de l'établissement, 
le personnel a obtenu la suppression des frais, la réparti- 
tion à parts égales des troncs, etc. 

7 Ce qui permet deconclure-: « Nous avons-réalisé l'amé- 
sn lioration de nos conditions de travail. » 

Ainsi, c'est à larfois par l’action reconnue. du:iparti com: 

muniste et par l'intervention des syndicats que l'agitation 

* s'aggrave et s'étend à toute la France: Donc, le gouver- 

“ nement sait où il peut et doit intervenir pour rétablir 

l'ordre et le respect de la légalité. (Interruptions à l’ex- 

trême gauche et à l'extrême: gauche communiste.) 

« Pour y, parvenir, le gouvernement devra trouver les sou- 
tiens nécessaires chez ceux: qui composent, avec lui, le 
: front populaire, En effet, le bureaw politique du parti 

. communiste, le 15 mai dernier; dans sa réponse aw parti 

socialiste, indiquait pourquoi il ne participait pas à ce 

. deuxième gouvernement de front populaire. 

: Sous la, signature de: son: secrétaire général, M. Mhuiioë 

Thorez, le parti communiste: écrivait : 

Nous sommes convaincus que les communistes ser- 
viront mieux la cause du peuple en souténant loyalement, 
sans réserve et sans éclipse, le gouvernement à direction 
"socialiste, plutôt. qu en offrant, par: leur présence dans le 
‘cabinet. » 

Ecoutez, Messieurs: 

Kai le prétexte à des ‘campagnes de panique et d'affo- 

| Jément dés ennemis du peuple: » 

Puisque: le parti communiste n’a pas voulu participer 
au gouvernement par crainte de déclencher des mouve- 
ments de panique, il est certain que si le: président du 


qu'un coue est ouvert antennes en re la Fre 
vous, et que si ce compte devait se solder, un jo 


Il :conclut enfin que nous aurions bien tort «de nous. 


_ existe entre le programme de-M. Léon Blum tel « qu 


parmi celles que se propose de faire le Cabinets 


Conseil le veut, le parti communiste lui apportera. tout 
l’appui nécessaire, son soutien effectif, afin que la panique 
ne s'étende pas et que les usines et ateliers puissent être 
évacués. C’est le cas, pour le parti communisté, de réaliser 


* - Ja politique du soutien. 


C’est aussi le moment, pour le chef du gouvernement 
et pour ses lieuténants, dé montrer comment ils entendent 
réaliser leur programme, s'ils entendent le réaliser dans 
la légalité et dans la abeipies ou:dans Ja violence. 

Enfin, M: le président du Conseil nous a indiqué qu'il 
gouvernerait en républicain et selon l’ordre républicain. 

Mais votre gouvernement, Monsieur Îé président du 
Conseil, ne peut être — vous le reconnaîtrez; je: pense — 
le gouvernement d’un parti, le gouvernement d’une classe. 
1] doit être le gouvernement de la France. 


# 


une faillite ou par l’iivasion: étrangère, celte: fois, les. 
ponsabilités et les sanctions dépasseraient singulière 
({nterruptions. à l’ectrême gauche. — Applaudissemen 
droite), non seulement pour vous, mais pour tous et 
lés institutions, le cadre habituel des responsabilités 
sanctions parlementaires. (Applaudissements à droi 


Discours de M. Pierre Tréminti 


Quels peuvént être cette litique et ce 
gramme du Front populaire dont s’est réclam 
président du Conseil dans sa déclaration mi 
rielle, mais dont il n'a donné une définition 
surante ni complète p C’est ce que va rech 
M: Pierre Trémintin, porte- parole du Parti 
crate populaire. 

L’orateur constate tout d’abord que cette po 
se heurte à d'énormes difficultés, qu'elle renco 
des oppositions doctrinales qui prouvent, en ce f 
concerne le plan de reconstruction, que les àl 
du Front populaire ne sont, d'accord que s 
négations. Il souligne d’ailleurs la contradictioi 


l'a défini à différentes reprises, notamment à la 
Wagram en disant « qu’il s’encadrerait dans 
Société capitaliste », et les tendances de ceux. 
à côté de lui, « ont conservé une flamme plu 
qui, veulent: raviver continuellement la my 
révolutionnaire dont ils se-réclament » et « déele 
marcher résolument vers le: but qu’ils poursui 
c'est-à-dire la: substitution du collectivisme : 
société actuelle ». Donc, aucun programme basé # 
un idéal commun entre les alliés du Front pt 
laire, et cette opposition marque bien que ce 
«porte en lui le germe de sa destruction ». 
M. Trémintin signale que nombre de réfo 


semaine de quarante heures, congés payés, © 
collectif, plan de grands travaux — sont un 
« enfants » du Parti démocrate populaire, et 
persuadé que les votes de ses amis « se ren! 
treront bien souvent avec les vôtres sur ces pr 
spéciaux ». Les démocrates populaires entendent! 
lement sauvegarder le principe d’une liberté qu 
est chère, maïs qui peut être organisée profess 
nellement. Et l'orateur met en garde le goi 
ment contre « l’application brutale et immé 
de là semaine de quarante heures, qui accent 
encore la misère de la classe paysanne. Il dem 
que le gouvernement porte son attention s 
situation des travailleurs de la terre, sur cel 
la famille française, qu’il accorde à la femm 
lité civile et civique, qui s'avère. comme une 
sité politique et sociale. 

Au sujet des grèves et des troubles qui ont ma 
l'accession au pouvoir du FRINISÈTS, l’orateur . 
prime en ces termes : 


M. Pierre: Trémintin. — Permettez:moi, de: dire; e: 
minant, que l'atmosphère: de‘trouble où nous vivo 
mande dés: décisions nettes et non des: atermoiement 

Si nous nous trouvons aujourd'hui opposés, nou di 
néanmoins demander au gouvernement, er dissipe 
tôt possible cette atmosphère. 

Le problème alors se pose de savoir’si, justemen 
ce front populaire, on est bien d'accord pour: 
l'apaisement que nous souhaitons et: s’il n'y a: P 
mystérieux coup d’archet qui multiplie et étend & 
moment les conflits sociaux. Ÿ 

Je le déplorerais non pas seulement pour cette: 


> E Ra RHRUË 
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ns le A prdb mént politique des ps mais aussi 
notre politique extérieure. 

France pacifique doit, devant les nations qui le 
dent et, parfois, la jalousent, montrer un visage 
rénité. 

st pourquoi je redoute qu'emporté par je ne sais - 
mystique qui se ressent trop des élections, vous 
viez pas assez tôt à redonner à la France sa vraie 
e, pour qu'elle continue à être, dans le monde, la 
ère de la civilisation et la messagère des idces de 
ee SAS ; 
isans de la paix entre les peuples, nous restons 
nlablement fidèles aux pactes de sécurité collective. 
; M. le président de la Chambre nous disait que 
avait affirmé son ardente volonté de rénovation. 
st vrai. Permettez-moi d'ajouter, au nom de mon, groupe 
-de mon parti, que nous ne pouvons concevoir cette 
novation ni dans une opposition stérile des fronts et des 
; ni dans Ja lutte entre les enfants d'un même pays. 
# la concevons comme une rénovation à la fois poli- 
économique et sociale, qui permettra enfin à la 
iblique d’être un régime de stabilité et à la démo- 
de continuer sa marche en avant. (Applaudissements 
vers bancs au centre.) 


Discours de M. Lonés-Marin: 


Louis Marin tient à poser ‘au président : du 
". quelques questions qui se réfèrent, d’une 
à la tranquillité intérieure du pays, d'autre 
à Ja -paix extérieure. M.'Blum a, dans sa décla- 
i parlé de Ja loi républicaine; de l’ordre répu- 
. Il n’a pu entendre par là que l’observation 
outes les lois, ou plus exactement de la loi, car 
Fest pas de pays « où l’on puisse trier les lois 
: Jes appliquer dans un cas et ne pas les appliquer 
S un autre ». Mais alors le gouvernement appli- 
t-il la loi en présence d'une « véritable insur- 
contre des textes de loi précis, comme nous 
vons pas connu en France depuis longtemps » >. 
rm le gouvernement a-t-il du droit 


Louis Marin. La propriété privée reste-t-elle invio- 
> comme le veulent la Déclaration des droits de 
e et toutes nos lois, ou est-elle un jouet ou adoptez- 
pratiquement une conception qui, en fait, la sup- 
,au moins dans certains cas ? 

nous. en croyons les journaux, et je ne veux, en ce. 
nt, évoquer aucun fait ‘particulier, la propriété 
été violée de la façon la plus méthodique, la plus 
e,. dans des cas extrêmement nombreux et graves ; 
as de violation se-sont multipliés et s'étendent de jour 
ur dans toute la France, provoquant une paralysie 
ie ‘économiqueet sociale qui doit être notre première. 
upation. É:4 

sidérez-vous les PORT da propriété privée, telles 


ecter la loi qui, existe, comme c'est le devoir de tout 
ernement ? Ou encouragerez-vous, par votre silence ou 
e votre “action, iles tentatives actuelles à se 
) Question ‘vitale aujourd’hui ‘et sur laquelle le 
“doit, sans retard, connaître ‘votre! opinion. 


n’est pas. tout : “la liberté des personnes a été 
ment violée. Il est nécessaire que le président 
ei dise s’il considère comme illégales ces 
; ‘Ja sécurité des personnes et « s'il est. 
os. tolérer : ou non les séquestrations ou les 
aces ». La liberté de circulation elle-même n’est 
espectée. «. Des piquets de grève s'installent à 
es magasins pour : interdire Ja sortie des 


‘sommes “partisans, comme nous 


es ont lieu tous les jours, comme des illégalités tom- 
ant-sous le coup de la loi et ferez-vous, en conséquence, 


} 
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Abies à l'entrée d'immeubles où ‘s'éditent les 
journaux pour empêcher la sortie de ces journaux », 
sont-ce là des illégalités aux yeux du président du : | 
Conseil, et celui-ci ‘est-il disposé à les faire cesser ? | } 
À côté (de ces questions juridiques il y a des ques  : 
tions de fait qui ne sont pas moins graves : 


M. Louis Marin, — Permettez-moi de vous -signalér 
l'angoisse qu'a ressentie la population parisienne, depuis 
deux jours, à l'idée qu’elle pourrait ne pas être suffisam- 
nent ravitaillée., Il est incontestable que, quelle que soit 
la sagesse qu'ont montrée certaines corporations, comme 
celle. des cheminots, la”crainte, à ce sujet, a ‘été très 


. vive dans Paris, et elle était ronde 


On a eu plus que des craintes pour les malades, pete 
les vieillards, pour les enfants. / 

Si M. le ÿmésilont du Conseil nous dit que Paris PA 
ravitaillé comme de coutume, :qu'il est certain que son 
ravitaillement sera assuré et que toute tentative pour l'em- 
pêcher échouera, de par le gouvernement, ces paroles, 
prononcées : par ui du haut de la tribune, contribueront TN 
à rassurèr la population parisienne. FAC 


L'orateur signale que les pertes subies par l’in- 
dustrie française du fait de la grève s’ajoutent à des 
pertes multipliées depuis longtemps et que la para- 
lysie provoquée à l'heure actuelle ne fera qu'ac- 
centuer la crise économique. Il montre le. danger ne 
qui en résulte, en face d’une Allemagne qui réarme. 
à outrance, pour la défense nationale, car la plupart. 
des usines où le travail a cessé sont des usines qui 
travaillent pour la défense nationale; et il pose cette 
dernière question, qui intéresse non moins la paix : 


M. Louis Marin, — Dans les négociations - que, ‘ces 
jours prochains, vous aurez à conduire et dont vous aurez, 
avec ‘votre ministre des Affaires étrangères, la responsabi- ; 


 Jité essentielle, je vous prie de considérer la situation géné- , ” 


rale de l'Europeet de l'Extrême-Orient, pour ne pas- tarder, 
devant le danger qui menace l’Europe, à rétablir solide- 
«ment nos amitiés, en commençant FRE celles de Stiea st 
par! l'amitié italienne, 

Si vous examinez, en‘effet, l'activité Fe démarches diplo- ; 
matiques auxquelles nous assistons entre Berlin et Rome, ! 
entre ‘Rome et Londres — vous les connaissez mieux que. 
personne, — si vous examinez les événements de l'Extrème- ï 
Orient et ceux intervenus hier entre Canton et le: Jipon, 
la victoire définitive de l'Htalie en Afrique et le change- 
ment d’attitude de la plupart des puissances vis-à-vis des 
sanctions, vous vous trouvez en face de l'éventualité immi- 
nente d’une possibilité de renversement de la situation | 
diplomatique. ; 
_ C'est'pourquoi je juge qu'il y a unproblème sur lequel mu 
il ne faudrait pas tarder à se prononcer : le devoir impé- : 
rieux du gouvernement français est de prendre sans retard 
* l'initiative de lever les ‘sanctions vis-à-vis de l'Italie. 
MRARadieemenis à droîte ‘et au centre.) 

+] L'Allemagne me peut être arrêtée dans une espérance 
SIRET que si elle sait se heurter à des puissances plus 
fortes qu’elle. Si les puissances occidentales ne sont pas 
très fortes, c’est l'Orient de l'Europe qui sera menacé 
dans l'ébranlement possible de la paix européenne, | 

Or, aujourd'hui, certaines conditions d'un futur conflit 
sont terriblement différentes. 

La Russie, en 1914, comme au temps de Napoléon Ier, “ee 
pouvait se croire garantie par son étendue même. . En : 
serait-il encore ainsi avec la motorisation, avec l'aviation P ‘ 
Certainement non. 

Former un bloc des -puissances ‘occidentales ‘capables, 
par ‘leur seule force commune, de maintenir l'espérance, 
de la paix en Europe n'intéresse pas que la France, maïs 
tous! les pays libres d'Europe, notamment ceux du centre 
et de l'Orient de l’Europe. à 

I1 faut donc rétablir sans retard notre alliance avec 
l'Italie, rétablir le front de Stresa ; je vous demande, 


À 


où il va. 
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° c'est le suffrage universel, 


Le 


1 Monsieur de. président du Conseil, de le faire sans heu 


Ne pas y employer les jours prochains serait perdre une 
possibilité d'écarter une guerre européerine. Où que la 
guerre éclate, en Europe, quelle diplomatie, si habile fût- 
elle, réussirait à en empêcher la généralisation ? L’expé- 
rience de 1914 nous a instruits du danger à ce sujet. 

Nous ne voulons d'aucune guerre. La guerre européenne, 


nous avons encore une chance de l'éviter : il faut, pour 


cela, rétablir le front de Stresa, commencer par effacer 
toute cause de susceptibilité entre l'Italie et nous et, par 
conséquent, lever les sanctions et, devant l’indécision géné- 
rale ou les manœuvres qui se,dessinent, prendre sans 
retard l'initiative de l'opération. (Applaudissements à droite 
ei au centre.) 


Réponse de M. Léon Blum, 
président du Conseil. 


D'où vient le Gouvernement? Où va-t-il? 


Messieurs, je m'excuse auprès des interpellateurs si je 
n'apporte qu'une réponse assez concise aux questions qu'ils 
m'ont posées. ; 

Il ne me paraît pas nécessaire d’amplifier par de longs 


_ discours une déclaration qui a eu tout au moins, je 
! l'espère, le mérite d'être nette et précise. 


Aucun gouvernement, je crois, ne s’est jamais présenté 
devant le Parlement dans des conditions plus claires que 
le nôtre. Toute la France sait d'où il vient, ce qu'il est et 

D'où il vient? Eh bien! ïil vient des élections du 
_el à gauche.) 

-I1 vient d'élections où la volonté populaire s’est mani- 


* festée avec une clarté et une netteté toutes particulières. 


La France est une république. La loi de la république, 

Le gouvernement qui se pré- 
sente aujourd'hui devant vous a pour raison d’être et pour 
règle d'exécuter cette volonté du suffrage universel. 

Voilà d'où il sort, voilà ce qu’il est, voilà où il va. Il est 
le gouvernement issu de ce mouvement qualifié de front 
‘populaire qui, au moment où la République, en France, 
a été sérieusement menacée... (Exclamalions et rires à 
droite. — Vifs applaudissements à l'extrême gauche et à 
gauche.) 

M. Pierre Vallette-Viallard, — Ce n'est pas sérieux. 

M. le président du Conseil. — .… qui, au moment où 
la République, en France, a été sérieusement menacée, est 
sorti des profondeurs mêmes de la nation et dont je con- 
çois que la spontanéité ‘et la force aient pu vous surprendre, 
(Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.) 

Mais cela tient, Messieurs, à ce qu’en France la liberté 
— liberté politique, liberté civique, liberté personnelle — 
est l’œuvre du peuple lui-même et que le peuple entend 
préserver ce qu’il a conquis au prix d’un siècle et demi de 
sacrifices, et de sacrifices souvent sanglants. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


« Nous sommes au pouvoir 
pour défendre les libertés républicaines. » 


M. Joseph Denais. — Il le maintiendra contre les Soviets. 

M. le président du Conseil. — Eh bien, nous sommes 
au pouvoir pour cela, nous sommes au pouvoir pour 
défendre les libertés républicaines. 

A droite. — Dans les usines | 

M. le président du Conseil. — .… pour préserver la paix, 
pour réaliser, dans le plus bref délai possible, le programme 
auquel tous les partis et tous les groupements rassemblés 
dans le front populaire ont souscrit, qu'ils ont établi en 
plein accord et sur lequel la majorité de cette Chambre 
s’est elle-même complétée au second tour de scrutin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche et à gauche.) 


à l'extrême gauche . 


Principes dont s'inspirent | 
les projets du Gouvernement. | 
Une rénovation. 


Messieurs, la déclaration que le gouvernement vou 
communiquée tout à l'heure a énuméré avec exactitude 
avec précision ceux des articles de ce “programme ‘qui 
nous placions en première urgence. Ils concouren à 
au même objet. 

L'expérience de la déflation, poursuivie pendant la de 
nière législature, n’a pas réussi. Je n'ai pas à porter ic 
jugement sur les hommes qui l'ont tentée, J'ai dit 
leurs, et je répète volontiers ici, qu'ils l’ont tentée, 
seulement de bonne foi, mais avec courage, car c’éta 
expérience difficile et qui comportait pour eux un ri 
connu d’impopularité, Ils l’ont tentée. Mais-enfin, el 
pas réussi. (Très bien ! Très bien { sur divers bancs.) 

Ce jugement, c’est le pays lui-même qui l’a porté, 
c’est là le sens indéniable du verdict que le pays a re 
aux dernières élections. 

Je vous poserai la question : Ya-t-il, dans cette Cham 
un parti, un homme, qui voudrait, aujourd’hui, 
vérer dans cette politique ? Ÿ a-t-il, aujourd’hui, un p 
un homme, qui pourrait reprendre le langage que : 
avons entendu tant de fois. à la tribune et venir nous 
Avant tout, il faut rétablir un équilibre rigoureux 
toutes les dépenses de l'Etat et ses recettes ro 

M. Marcel Héraud. — Certainement ! 

M. le président du Conseil. — Oui, il y a des hon 
qui viendraient ici proposer au pays une nouvelle : 
tique de déflation portant sur 20 ou 25 % des dépens 
publiques et qui, après les deux séries de décrets-lois 
présentés à ce pays, appliqueraient à tous les sa 
publics une réduction. de 20 à 25 %. 

Monsieur Marcel Héraud, je vous souhaite ce cou 
(Applaudissements à l'ertrême gauche et à. a 
Inierruptions à droite.) é 

Personne n'oserait affirmer, je crois, de bonnefe 
qu’en administrant au pays une dose encore plus massivi 
encore plus drastique du remède, on pourrait, aujour ti 
le conduire au bien-être et à la santé. ; CE: 

Tous les projets que nous avons déposés, ceux que et 
déposerons. encore, s ‘inspirent d'un autre esprit. ll 
marquent une leentioe déterminée de la puissar 
publique sur tous les centres nerveux du corps économig! 
pour essayer de les stimuler et de les ranimer. 4: 

Ils tendent à accroître la masse des revenus conso 


. mables, c’est-à-dire à aviver la production par l’augme 
_tation de la demande. Ils tendent à réveiller, dans un pæ 


aujourd’hui anémié, triste et anxieux, le goût du trava 
l’ardeur, la confiance en lui-même et cette espèce d'al: 
gresse que donnent le travail et le bien-être. (A4pplaud 
semenis à l’exirême gauche et à gauche.) 

C’est cela que le pays a voulu, et très sérieusement. | 
c’est une volonté qui ne prête ni à des rires ni à desoil 
santeries. Il aspire à un changement, à une rénovation 

Tous les orateurs, d’ailleurs, l’ont dit, l'un après laut: 
à la tribune, en entendant naturellement, chacun dans | 
sens différent, ce changement et cette rénovation dont | 
proclamaient tour à tour la nécessité. . î 

Nous voulons, nous, que ce changement $e fasse da 
le sens de l’accroissement du bien-être et de la. sécurité | 
ceux qui travaillent, et notre tâche est de traduire ce 
volonté d’abord en actes, ensuite en réalités sensibles, 


Une œuvre de longue haleine. 


Méthode de travail : pas de décrets-lois. 


La Chambre se demande probablement par quel prod 
nous espérons, dans les semaines ou dans les mois 4 
viennent, amener les deux Chambres à voter l'ensemble | 
projets que nous avons énumérés dans notre déclarati| 


AA r 
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que la question ne m'ait pas été, je crois, posée, 
montre vraiment une grande confiance préalable 
cite dans le gouvernement (Sourires), je vous don- 
i quelques explications à ce sujet. 4 

© gouvernement entreprend une œuvre de longue 
fine, de très longue haleine (Applaudissements à l’ex- 
e gauche et à gauche), pour laquelle il escompte 
longue, une très longue confiance de cette assemblée. 
est tenu cepeudant de réaliser promptement. Il est 
de présenter dans un bref délai de grands résultats. 
à décevoir l'attente et l'espoir des masses populaires, 
Laurait un très sérieux danger. 

{ François Peissel. — Certainement. 

4. le président du Conseil. — .. auquel je suis sûr 
vous ne vous exposerez pas. (Applaudissements à l'ex- 
Le gauche et à gauche. — Interruptions à droite.) _ 
Joseph Denais. — Voilà bien l'inconvénient de faire 
de promesses. qe 

D le président du Conseil. — Il faudra aboutir vite, 
D vite, à une portion importante des résultats attendus. 
udra mettre vite, très vite, le peuple de ce pays en, 
© de résultats à la fois substantiels et significatifs. 

* Coquillaud. — Symboliques |! 

le président du Conseil. — Symboliques et matériels 
à fois. . 
Dmment pourrons-nous obtenir ce résultat ? Je désire, 
Paujourd'hui, donner là-dessus quelques explications à 
hambre. ï 

bus sommes résolus à ne pas lui demander de pleins 
froirs. 

“droite. — C'est déjà quelque chose | + 

“le président du Conseil, — C’est déjà quelque chose, 
5n sur les bancs où on les a accordés à plusieurs gou- 
1ements. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche et 
nuche. — Exclamaiions à droite.) = 

. Jean Ybarnégaray. — Les radicaux qui vous applau- 
ent les ont votés, eux aussi !- z 

le président du Conseil. — Messieurs, cela aurait pu 


:, pour une œuvre différente, de ce moyen commode. 
ous n’y avons pas pensé ; d’abord, comme vous l'avez 
arqué vous-mêmes, parce qu’un grand nombre d’entre 
S les avaient refusés à d’autres gouvernements et qu'il 
Sied de demander pour soice qu’on a refusé aux autres ; 
Hite, parce- qu’une pareille initiative aurait été à notre 
iment particulièrement intempestive au lendemain 
ne d'élections générales, quand la volonté du suffrage 
rérsel vient de s'exprimer et que la nouvelle Chambre 
est encore toute fraîchement imprégnée. (Très bien ! 
5 bien!) 

a Chambre sort du suffrage universel. À peine réunie, 
dire : « Nous allons travailler sans vous, retirez-vous et 
sez-nous tranquilles ! », lui tenir ce langage, que la 
mbre précédente a entendu, nous n’en avons pas eu 
pensée. | F 
L fallait pourtant trouver le moyen de travailler vite. 
solution à laquelle nous nous sommes arrêtés et sur 
1elle, le cas échéant, nous aurons, les uns et les autres, 
jus fournir des détails plus précis, consistera à présenter 
ant les Chambres des projets courts, posant les principes 
prévoyant une sorte d'extension du pouxoir réglemen-- 
e habituel. (Interruptions à droite.) 

. François Valentin. — C'est le moyen adopté par 
ssolini. 

(le président du Conseil. — Quelle comparaison ! Nous 
demandons pas de pouvoirs indéfinis et indéterminés. 
is n'appliquerons pas une seule mesure que les deux 
mbres n'aient explicitement et formellement votée 
plaudissements à l'extrême gauche et à gauche), mais 
8 vous demanderons, pour une nécessité qui ne peut 
vous échapper, de nous laisser, par une délégation 
z large, le choix des modes et des moyens d'exécution. 
plaudissements à l'extrême gauche et à gauche. — 
amations à droite.) Le 
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une tentation assez naturelle de nous servir, à notre 
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M. Joseph Rossé. — Ce sera bien une forme, de pleins 
pouvoirs, 

M. le président du Conseil. — Je répète, bien que j'aie 
été, je crois, exactement compris, qu'aucune mesure ne 
sera prise sans un vole précis, exprès et explicite dés 


Chambres, Elles auront voté le principe de toutes les 
réformes. M 
M. Coquillaud, — Le principe seulement. 


M. le Marquis de La Ferronnays. — Et Jé principe sera 
complété par un règlement d'administration publique ? 


Des ressources financières. 


Pas de dévaluation. 


M. lo président du Conseil. — Je suis amené, mainte- 
nant, à toucher à une question qui nous a été posée égale- 
ment ou qui vient naturellement à vos esprits. Ce pro- 
gramme, qui est un programme de dépenses, par quelles. 
ressources financières le gouvernement se propose-t-il de: 
le mettre en œuvre ? 

Messieurs, dans un très court délai, probablement avant 
la fin de la semaine prochaine, M. le ministre des Finances 


apportera ici le bilan de la situation financière telle que à 


la présente législature la trouve à sa naissance, FE 

: À ce moment, si vous le voulez, une discussion complète 
sengagera sur ces problèmes. Mais je veux vous dire tout: 
de suite que nous n'entendons pas couvrir les dépenses 
de ce programme par une opération monétaire. Le Ppays- 
n'a pas à attendre de nous, ni à redouter de nous que : 
nous couvrions, un beau matin, les murs des affiches 
blanches de la dévaluation, des affiches blanches d'un coup- 
d'Etat monétaire, 

Ce n’est pas notre pensée. Ce n'est pas notre intention. 
Et je réponds ainsi directement à la question que m'a 
posée M. Paul Reynaud. - 

Nous aurions pu être troublés par d'assez étranges, d'assez: 
frappantes conversions, Il semble que, depuis quelque 
temps, il y ait comme une source de convictions qui 
se soit tarie. Peut-être y a-t-il — cela arrive aussi — 
d’autres sources de convictions qui se sont ouvertes. 

Des journaux qui, pendant quatre ans, ont répété que: 
la dévaluation était la pire des catastrophes, s'en font 
maintenant chaque matin les apologistes, ou les « insi- 
nuateurs » — je ne sais pas si le mot est français. 

M. Louis Marin. — Très bien | 3 

M. le président du Conseil. — Ce qui est le plus étrange, 
c’est que des hommes politiques qui, pendant quatre ans, 
ont déclaré à cette tribune, dans des discours ou dans des- 
dialogues que les membres de l’ancienne Chambre n'ont 
certainement pas oubliés, que la dévaluation était un acte: 
de_ haute trahison, qui étaient prêts, ou presque, à 
demander des poursuites criminelles contre certains: 
hommes, qui, en tout cas, les rejetaient loin d’eux ou de: 
leur groupe politique comme des pestiférés, ces mêmes 
hommes se font aujourd’hui les avocats de la cause qu'ils 
dénonçaient*avec tant d'indignation. 

M. le marquis de Moustier. — De qui parlez-vous P 
Donnez-nous les noms! - 
M. le président du Conseil. — Vous demanderez les noms 
à M. Paul Reynaud. Il vous les dira mieux que moi. 

(Sourires.) 

Je pense que M. Paul Reynaud a dû goûter, il y a un 
instant, une assez douce vengeance, quand il a entendu 
ses paroles applaudies unanimement sur vos bancs. (M. le 
président du Conseil s'adresse à la droite.) (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche et à gauche. — Proiestaiions à: 
droite.) au 
M. Louis Marin, — C'est tout à fait inexact. 


M. Marcel Héroud.'— N'essayez pas de tromper l'opi- 
nion. Nous avons toujours dit que nous étions contre la: 
dévaluation et nous le redirons en toute occasion. | 

M. le président du Conseil. — Pendant la dernière légis- 
lature, la dévaluation était l’'abomination de la désolation 


désolation si nous ne faisions pas tout de suite l'opération 
monétaire et si le Front populaire :ne venait pas l'offrir 
au pays comme don de joyeux avènement, (Interruplions 
à droite.) 

-A droite. — C'est inexact. Votre interprétation est fausse. 

‘M. le président du Conseil. — Je dois dire à la Chambre 
qu'en ce qui nous concerne nous nlavons pas encore été 
. touchés de la grâce. Nous ne sommes pas. convertis! 
© M. Lucien Polimann. — Vous l’étiez pourtant dans l'an- 
_ scienne Chambre, Monsieur le président du Conseil, puisque 
vous avez applaudi M. Paul Reynaud. (Applaudissements 
à droite.) 

M. le sions du Conseil. — J'ai applaudi M. Paul 
Reynaud dans la partie critique de son discours. (Très bien ! 
Très bien ! à l'extrême gauche.) 

M. Lucien Polimann. — Vous avez même dit que vous 
n applaudissiez , pas-seulement ses paroles. 

M. le président du Conseil. — Le fond de ot poli, 
tique financière, dont j'énonce seulement les ‘principes, ce 
sera d'essayer, par le large crédit que le pays :s'ouvrirait à 
lui- -même, d'obtenir, par des.moyens) plus sains et peut-être 
* avec des résultats plus stables, les ‘effets que la: dévaluation 
* monétaire a pu produire dans d’autres pays. 

Nous- reprendrons, je de répète, ce débat amplement. 
Mais je n'ai pas voulu laisser sans réponse la question si 
| précise et si pertinente qui m'avait tété posée à cet égard. 


i 


C est le programme : ‘du Front populaire et non le 
4 programme socialiste qu'exécutera le gouvernement, 


- Et maintenant, Messieurs, avant que je traite un dernier! 
sujet —.le plus important ou, du moins, le plus: pressant 
de l'heure présente — je voudrais fournir quelques expli- 
cations d’un autre tour au nom des membres :socialistes 
du gouvernement et en-mon nom propre, 

Cest la :première .fois, dans ‘ce pays,-sauf pendant la 
_ guerre, que-des socialistes figurent dans un gouvernement. 
À J'entends, bien entendu, qu’ils y figurent «sur mandat de 
_ léur parti et en ;restant pleinement fidèles à “leur parti. 

1 Ces hommes restent des socialistes. Nous ne sommes -pas, 
mes camarades et moi, des hommes politiques qui font 
du socialisme ; nous sommes des socialistes que leur :parti, 
‘a chargés de faire de la politique et nous n'avons pas 
changé à cet égard, parce que notre partia gagné des 
sièges à la dernière consultation électorale «et parce -que 
nous sommes passés des travées de l'opposition aux bancs 
ministériels. : 


ceux qui,-en France, et même quelquefois horsde: France, 


. s'attendent à ce que le pouvoir opère.en moi une|de ces. 


conversions: miraculeuses .comme-on en a observé. certaines 
dans l’histoire française et européenne. 

“Nous restons pleinement convaincus qu'au régime social 
actuel un-autre régime meilleur, plus, juste, plus humain 
\a notre gré, doit succéder. 

Et j'ajoute même que nous :n’aurions pas fait ce que 
‘nous avons fait si nous n'avions pas, au fond ide nous, 
l'espérance que l'œuvre entreprise par nous, avec les. autres 
partis républicains,-contribuera à préparer dans les. esprits 
et dans les choses le régime social qui reste la mission 


æ 


* ” de notre-parti. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


PNous:vous faisons, Messieurs, cette déclaration :très. fran- 
chement, ‘très honnêtement, mais nous vous déclarons 
avec la'même droïture, avec-laimême franchise que vous 
sentez, je crois, dans mes paroles, etiavec. la même Joyauté, 
que nous acceptons sans aucune réticence, sans aucune res- 
“triction, les conditions :de l'œuvre ‘que, nos amis répu- 
blicains : et nous, nous avons entreprise “ensemble. (Vis 
applaudissements à l’ectrême gauche et sur divers bancs 
à gauche. — Interruplions à droite.) 

Messieurs, je crois que vous pourriez: écouter.-en silence 
des ‘paroles comme cellestquei je prononce’en ce moment: 


et bteilans ï ue que “ce rai Hate de! le 


En ce quitme concerne, je voudrais décevoir d'avance 
! ».J < 


tions :maiïs % ... na pas ne le ete 
socialiste. Il n'a :même -pas donné la majorité à ‘P 
des partis ‘prolétariens. Il :a donné : Ja in” 
populaire. 

Nous sommes un \gouvernement ‘de front pop 
non pas un gouvernement socialiste. Notre ‘but n’e 
de transformer le régime social, -ce n’est même pas: 
quer le programme spécifique du parti soci 
d'exécuter le programme du Front populaire. (4p 
ments à l'extrême gauche et à-gauche.) 

Je dis “a re ER RE et aussi TRUE 


parti. 
Nous sommes au pouvoir en vertu du: ne 
tionnel et des institutions légales. Nous n’en abuser 
Nous restons fidèles à l'engagement que nous 
tons en entrant dans le gouvernement el en de 
aux Chambres leur confiance. Ex 
Nous demandons que personne ne songe. ÿ ‘en 
contre nt 


tutionnel -et de ces garanties one oo nous acce 
qui ‘restent-notre loi, pour réfuser aux masses pop 
du pays, à la majorité du pays, les satisfaction: 
saires qu'il espère et qu'il attend. ÉRPNUEE 
l'extrême gauche et à gauche) 
Je crois que je n'aurais pu, ‘sans un: manque Fr 


| vis-ä-vis de Li Dee DRAC RE des décle 


\ avec: nous et en coHabération, avec nous, ont rormé 
_vernement. : HUE è 


Caux n'est. pas eut au: nôtre. Sur dès ‘point c 
défense. de la liberté, -comme la, défense de la pai 
nuance, même-entre nous. Ft de cette identité: de. 

crois que le discours {si beau prononcé hier par le J 
dent de cette Chambre fournirait le plus éclatant de 

gnages.  (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

‘de-sais très bien que, pour nos amis & dicaux, 
n’est-pas la transformation du régime social actuel, 
très bien que c'est à l’intérieur de ce régime et san 
à en briser jamais les cadres qu'ils cherchent à ar 
et à améliorer progressivément. la condition humain 

En un sens, ce qui est pour nous un: moyen est po 
un but, ce qui-est pour nous une étape est pour. 
terme, mais cela n'empêche pas que nous n’ayon 
de ‘chemin, et peut-être un long bout de chemin 
courir ensemble ! (Applaudissements à rene 
et à gauche. — Inierruptions à- droite.) 7 

‘M. rs “ie — - Vous les essoufflerez ! Ê 


Le vébileux xet Loue que. mar j 
CHOQUÈE. ose pre à droite.) 


rien — je vous rappellerais qu ‘elle > aussi anc 
la République en France, res -vous rappellera's que 
gines ‘de la République -en : France ont été trois 
suite des origines: populaires - æt: révolutionnaires 
dissements à l'extrême: gauche. et.à: gauche,) 

Je vous rappéllerais que, chaque fois que la Rép }} 
aété menacée, elle a-été.Sauvée par.cette union, de Ja 
geoisieet. du peuple républicains, et. de la. masse 
vailleurs et :des paysans. (Applaudissements r à... 
gauche et :à gaushe. —,Interruptions à droite.) 

Cette alliance s’est maniestée sous: bien: tds, for 


* SRE TS ù . fes 
‘soutien », cela s'est appelé « lé cartel »,: 
appelé « la discipline: républicaine », c'est-à-dire 
sle aceptée. indistinctement par les uns et par les 
qui fait que, depuis plus: de: cinquante ans, au 
r du scrutin, le fronl' s'est formé: contre la réae- 
udissements à l'extrême gauche et à gauche. 
les élections de 1924 et surtout après celles de 
1 a amicalement raillé notre impuissance À consti- 
emble: un gouvernement, Eh. bien |: Messieurs, 
-vous. Ce que vous. avez tant souhaité ‘est! fait 
ui. (Applaudissements: à l'extrême gauche et à 
— Exclamations à droite.) 
ite. — Cela ne durera pas. : 
président du Conseil. — Nous: essayerons de vous 
èr que cela peut être durable et que cela peut être 
e, plus sans doute que vous ne l’auriez souhaité. 
mudissements à. l'extrême gauche.) 


Arthur Ramette. — Ils le voudront contre vous: et 


ite. — Parlez-nous des. grèves. 

Les conflits actuels du travail. , 
président du Conseil, — J'en viens maintenant 
sujet plus précis qui m'a valu certaines questions. 
ations à droite.) : 
ez-vous superflues; Messieurs, les déclarations que 
s de: faire ? Estimez-vous: qu'il n’était pas de mon 
» de les présenter- devant la Chambre ? \ 

e maintenant, je le répète, toucher un: sujet plus 
je veux parler de- ces: conflits du-travail qui, de 
on parisienne; ont gagné la région du Nord et 
es points de la France. 

uné sifuation sérieuse, qu'il faut envisager avec 
id, en se prémunissant de son mieux contre les 
elles parfois altérées: ou forgées, circulant sous toutes 
s et par tous les moyens, et en se défendant de 
Hieux de ce que j’appellerai l'esprit d’alarme ou 
e panique. : 

i ce que je pense à la Chambre. Je le dirai sur 
me ton que j'ai employé tout: à l'heure, en pleine 
Hise et en pleine liberté d'esprit; sans que personne 
sse attendre de moi quelque chose qui ressemble 
saveu, d'une fraction de la classe ouvrière qui 
ourd’hui pour améliorer ses dures conditions 


e 
nce: ; 

Los de ce mouvement, on vous les a dites, et 

urs vous les connaissiez. La cause essentielle, c’est 
crise elle-même et sa prolongation; car toute- crise pro- 
ée, en particulier toute crise de chômage — pas un 
x qui connaissent la vie ouvrière ne pourra con- 
mes paroles — détermine à la fois une baisse des 
“€ un changement des conditions du travail et un 
imgement dans les rapports entre le patronat et le 
iriat Tous ces changements se produisent dès que, sur 


a 
= M. Paul Reynaud vous l’a rappelé — une hausse 
du prix de la vie 

peut soutenir, si lon s'en rapporte aux indices et 
raphiques, que, par exemple, dans la métallurgie 
énne, là baisse des prix est encore aujourd’hui égale 
érieure À la baisse des salaires. 

ssez-moi vous dire que, pour les travailleurs, et à 
rès- aussi pour tous les Français, le seul véritable 
. le seul’ indice qui compte réellement, c’est celui 
nrées alimentaires. C’est le seul qui ait une véri- 
ortance psychologique. Si vous vous reportiez 
ces, vous vous rendriez compte que la baisse des 
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salaires, générale en France depuis quatre ans, à déterininé 
de très dures conditions d'existence. Ë 
Pour ce: qui touche spécialement Ja métallurgie, une des 
causes est certainement le refus prolongé opposé par les 
organisations patronales chaque fois qu'ün contact leur 
a été demandé par des organisations ouvrières. “ —- 
Le mouvement revendicatif est déjà ancien. Il n’est 
pas douteux, je le déclare à la Chambre, qu'il a reçu, 
au lendemain des élections, une impulsion sensible; Il 
était naturel, il élait nécessaire que le résullat: dés éléc- 
tions donnât aux ouvriers l’éspoir que leurs revendications 
seraient mieux accueillies, 
D'autre part, quiconque a l'expérience de la vie ouyrière 
sait aussi que, pour les masses ouvrières, il n’est jamais 
possible de dissocier complètement leur action directe de 
leur action politique: me 
‘Voilà les: causes que je: veux indiquer à la Chambre, Il 
est possible qu'il y en ait d'autres. Je n’en connais pas 


, . . t LA è 
d'autre: pour mai part, ou je: n'em connais: pas d’une: façon So 


dertaine: ; 

On sent depuis quelques jours, d’après. les indications 
qui me sont fournies, que certaines manœuvres assez eus- 
pectes chercheraient à modifier le:caractère du mouvement. 
Si nous les saisissons,. vous pouvez être assurés, Messieurs, 
que nous y mettrons un terme, et sans aucun délai. 
(Applaudissements à l'extrême gauche, à 
divers: bancs.) 

: Les « occupations » d'usines: à 

4 ES v bei 
Le mouvement s'est étendu. Il à pris: un caractère de 
masse. Il a parfois débordé- les cadres des organisations 
syndicales. Il à pris une forme particulière, qui n’est peut- 
être pas aussi, complètement: nouvelle. qu’on l'& supposé, 
car il y a dix-huit: mois que: se produisaient déjà dans 
la région du Nord ces premiers phénomènes qu'om a 
qualifiés, pas très exactement à mon avis, d'occupation 
d'usine, car aucune: usine n’a été occupée du dehors, mais 
qui sont plutôt l'installation dans l'usine (Exclamations et 


rires à droite et sur: divers bancs au centre) des: ouvriers 2 


y restant, même après la cessation du travail, Es 

On-m'a reproché de m'être trop soucié de l'ordre publie, 
ou d'avoir trop parlé de l'ordre. ” 

Il se peut qu’au point de vue de:l'ordre ces faits pré- 
sentent des dangers moins graves que ces batailles de 
portes et de rues que nous avons connues dans la géné- : 
ralité des revendications ouvrières, que ces conflits entre 
les piquets de grève et les- ouvriers voulant reprendre le 
travail, ou les forces de police assurant la liberté du travail, - 
tout cela autour des portes cadenassées: des usines: 
* D'autre part, les ouvriers protestent contre ces actes de 
violences personnelles dont il a été question tout à l'heure 
et que personne ici ne songerait à justifier. 

M. Fernand Laurent: — Voulez-vous me permettre de 
répondre, Monsieur le président du Conseil ? 

M. lé président du Conseil. — Non, je vous en prie 

M. Fernand Laurent. — Vous demandez une justification. 
Permettéz-moi’ au. moins de vous la donner: (Zzclamations 
à l’extréme gauche) k 

M. le président du Conseil. — Je désire achever: NÉE 

M. le président, — Monsieur Fernand Laurent, c'est à. 
vous que répond M. le président du Conseil. Laissez-le 
parler. : 

M. le président du Conseil. — Je désire achever des 
explications pour lesquelles la liberté de: ma pensée et de 
ma parole m'est nécessaire. 

On m'a demandé si je considérais ces 
d'usines comme quelque chose de légal, Je ne les. consi- 
dère pas comme: quelque chose de légal. Vous me posez la 
question. J'y réponds avec franchise,. comme à toutes les 
questions qu'on me pose, et je dis toute ma pensée, Ges 
occupations ne sont pas conformes aux règles: et: aux priri- 
cipes de la loi civile française, 


occupations 


gauche: et sur SE 


à : Mais quelles conséquences tirez-vous, ou prétendez-vous 
que je tire, de cette constatation P 
Les patrons, les propriétaires d’usines n’ont pas demandé 


loin de là : dans les premières lettres adressées par eux 
au gouvernement, ils exeluaient formellement cette hypo- 
thèse ; ils n’ont même pas fait de l'évacuation préalable 
des eue la condition sine qua non des conversations 
engagées par eux avec les représentants des organisations 
ouvrières. (Interruplions à droite.) 

Est-ce que vous voulez, aujourd’hui, me demander de 
faire évacuer les usines par la force ? Est-ce cela que vous 


3 


voulez dire ? (Applaudissements à gauche et à l'extrême 


gauche.) 
M. Fernand Laurent. — 200 réquisitions.… (Vives exCla- 
mations à l'extrême gauche et à gauche.) 
M. Pierre Dignac. — Alors, il n’y a eu aucune réquisi- 
- tion ? ! 
À droite. — Laissez répondre M. Fernand Laurent. 


sans la permission de l’orateur. 

M. le marquis de. La Ferronnays. — Alors, que l’orateur 
ne pose pas de questions | 

M. Fernand Laurent. — Je demande la permission de 
répondre, : 

M, le président. — Non, Monsieur Fernand Laurent, 
M. le président du Conseil désire terminer sans être inter- 
‘rompu. C’est son droit élémentaire, et je le lui garantirai. 

M. de La Ferronnays. — J'espère qu'il parlera de je 
politique étrangère | 

M. le président du Conseil. — Je ne suppose pas et je ne 
le concevrais pas — ceci n'est pas une-précaution oratoire, 


sitions que je viens de rappeler aient changé parce qu'un 
_ gouvernement en a remplacé un autre, et qu'après avoir 
admis, il y a huit jours, les faits que je viens de rappeler, 
-on vint aujourd’hui nous mettre en demeure, au nom de 
la légalité, d’user de la force pour obtenir l'application 
de la loi. 

Il faut voir les choses comme elles sont. 

S'agit-il aujourd’hui de faire évacuer les usines par la 
force, ce qu’à ma connaissance, personne ne nous a encore 
demandé ? On a parlé de réquisitions adressées par des 
patrons au gouvernement. Je ne sais pas ce que le mot 
signifie. Je sais qu’en droit français il y a des cas où le 
gouvernement possède le droit de réquisition vis-à-vis des 
citoyens. Je n’en connais pas où les citoyens ont un droit 
de réquisition vis-à-vis du gouvernement. (Applaudisse- 
«ments à l'extrême gauche et à gauche.) 

S’il s’agit de mettre en action les forces de police, puis 
peut-être, le lendemain, l’armée-et, qui sait, Messieurs | 
peut-être aussi certaines de ces ligues qui, en ce moment, 


| 


x 


à l'extrême gauche et à gauche. — Exclamaiions au 
centre et à droite), mais qui, peut-être, s'offriraient demain 
pour la répression, comme un corps auxiliaire et volon- 


taire. 
M. Augustin Michel. — On n'a jamais dit cela ! 
M. le président du Conseil. — … si c'est cela que vous 


attendez du gouvernement, eh bien ! je vous déclare que 
vous l’attendrez en vain, et je vais vous dire ce que peut, 
ce que doit être en-ce moment, selon moi, l'action du gou- 
vernement, 


K 


L'arbitrage du gouvernement et de la loi. 


Son devoir, bien entendu, c’est d’abord de parer aux 
situations les plus pressantes, les plus urgentes, et nous 
5 l'avons fait depuis deux jours en ce qui concerne les 
js i besoins ayant un caractère de nécessité, soit par la nature 
des denrées, soit par la nature des services. Nous l'avons 
“sy fait et nous continuerons à le faire. Voilà le premier devoir, 
le devoir élémentaire, 


qu’on usât de la force pour faire évacuer les usines. Bien. 


M. le président. —Le règlement interdit d'interrompre. 


j'exclus très sincèrement cette hypothèse — que les dispo- 


contribuent à exciter le mouvement (Vifs applaudissements | 


initiative urgente que nous allons prendre. Nous voudl | 


appellent. 


comme le nôtre est-il assez qualifié pour remp 
tâche — nous pouvons, nous devons le faire, — 
servir de compositeurs, d’arbitres ; c’est d’employe 
l'autorité du gouvernement à la conciliation ; c 
sister auprès des patrons pour les rapprocheme 8 
conversations nécessaires. C’est de persuader, d’autr 
les ouvriers que l’œuvre de ce gouvernement qui Ê 
voulu, de ce gouvernement qu’ils ont contribué à ponte 
pouvoir, ne peut s’accomplir que dans l’ordre, dans” 
cipline et dans la sécurité publique. (Applaudiss 
à l'extrême gauche, à gauche et au sons 
tions à droite.) x 
Enfin, Messieurs — et peut-être surtout, — ce que: 
ce que doit le gouvernement, c’est accélérer le vo 
projets réglant les questions essentielles qui sont a 
d'hui débattues entre le patronat et les ie 
vrières. $ 
Le gouvernement a ait, dans sa éclaté, qu DE. 
cerait, qu'il s’engageait dues à faire voter avant 
ration des Chambres toutes les mesures comprises d 
première série de projets qi il doit déposer. 


condition ouvrière, ce sont des délais beaucoup plus! 
que nous envisageons. Nous pensons déposer nos ; 
dès le commencement de la semaine prochaine, et del 
à la Chambre de les discuter d'urgence. (Applaudissem 

à gauche et sur divers b 


à l'extrême gauche, à 
centre.) x 
Nous 


immédiatement une commission 
pour l'exar 


de. nommer 
comme le règlement le lui permet, 
projets que nous allons déposer. 
M. Pierre Colomb. — Même si les usines ne s 
évaauées ? (Exclamations à l'exirême gauche.) 
M. le président du Conseil. — Nous insisterons « 
de la commission pour une discussion aussi pro 
possible, auprès de la Chambre pour un vote auss 
que possible. À peine les projets votés par la Ch 
nous les porterohs au Sénat-auprès duquel nous. 
terons la même instance. A" 
Cet arbitrage de la loi s’ajoutera peut-être utiles 
à l'arbitrage gouvernemental. 
Je voudrais même, à ce sujet, dire à la Chambre qu 
chose de plus. Je voudrais anticiper, en, quelque? s 
sur le vote des textes que nous allons lui soumett 
voudrais escompter, pour le succès de l'œuvre que. 
entreprenons et que nous poursuivrons, l'effet et TER 
d’un vote dont je suis, d'avance, certain, 
Parmi les projets de loi que nous vous présenteron 
dont nous vous demanderons le vote d'urgence, ñg 
celui ayant trait aux contrats collectifs. : 
Tous les textes sur les contrats collectifs, tous ceux! 
l'on a préparés, donnent nécessairement au gouverne: 
un rôle d'initiative pour la mise en contact de la ri 
sentation ouvrière et de la représentation patronale, €! 
rôle d'arbitrage en cas de. confits en cas de mésen} 
entre les organisations. 
Nous voudrions que votre autorité À vous, Chr el 
à vous, délégataires du suffrage universe], nous voud\ 
que cette autorité souveraine s’ajoutât à la nôtre dans k! 


qu’il fût bien entendu que l'appel que nous adress 
aux organisations patronales comme aux organis#k 
ouvrières sera fait en votre nom à vous, Cha# 
comme en notre nom à nous, gouvernement. (4p} 
dissements à l'extrême gauche et à gauche.) | 

Peut-être obtiendrons-nous ainsi l’effet de détente ; 
pensable ; peut-être réussirons-nous — c’est certaine) À 
votre vœu à tous — à-apporter dans ce grave 
l'apaisement que nes collectif, que l'intérêt : 


Misieures r essentiel des déclarations que je vou- 
orter à la Chambre. _ 


Jr politique Age ete 


le président du Conseil. — Un débat s'engagera 
ssairement sur les questions de politique étrangère 
la prochaine réunion de Genève. 


ible de la politique étrangère de ce pays, chacun ici 
doit le comprendre, ; 

avons dit, dans notre déclaration, que nous ne nous 
ions pas sur la nature ou sur la mesure des diffi- 
qui nous attendaient ; nous en trouvons dès la pre- 
heure de notre tonte que nous n'avions pas pré- 


droite. — (Cela commence | 

le président du Conseil. — Vous avez pour nous une 
tude qui nous touche infiniment. (Sourirés.) 

Jean Ybarnégaray. — Vous nous avez marqué la 
assez longtemps ! 

prsident du Conseil. — Je continuerai ‘à vous la 


x 


Le Franc profond de pays. 


* je suis convaincu que le sentiment ou que la con- 


himent profond du pays. Je suis sûr qu'elles n'affai- 
ent pas cet assentiment populaire que nous sentons 
dé nous et qui fait notre force vis-à-vis de cette 


he.) 
n grand espoir et une grande attente s’attachent à 
e œuvre ; il s’y attachent ici, sur le sol français ; ils 
attachent sur le sol des territoires ombragés par le 
eau français, sur les territoires de l'Afrique. du Nord 
lennos colonies (Applaudissements à l'extrême gauche 
W gauche) ; ils s’y attachent, laissez-moi vous le dire, 
s l'Europe entière et même hors d'Europe, où l'on sent 


) 


être décisif, à la cause de l'entente et de l’organisa- 
internationales. | 

jous comptons sur cette force d’ opinion qui nous porte. 
$ comptons sur vous, Messieurs, car nous avons la cer- 
e que, sur aucun banc de cette assemblée, on ne nous 
sera des mesures dont l'effet prouvé serait d’accroître 
ïien-être des masses laborieuses fe ce pays. ({nterrup- 
8 à droite.) : 

ous comptons sur le pays, nous comptons sur la majo- 
de ‘cette Chambre et, laissez-moi vous le dire, nous 
»ptons aussi sur nous-mêmes. Nous comptons sur notre 
rmination, sur notre volonté de remplir le rôle dont 


:s avons été chargés, sur notre volonté de nous montrer 


ux à l’énormité, à Ripnensis des tâches qui nous in- 
ibent, 

(ous essayerons* de ice nos forces de réussir, et ce 
st ni la résolution, ni le courage, ni l'esprit de sacri- 

qui nous manqueront. 

fessieurs, voilà les déclarations que nous voulions vous 
en” = Verde 

ous avez entendu le programme du goùvernement. 
IS Savez maintenant quelles sont. les intentions qui 
iment. 


_ droite. _— Non! non |! (Exclamations à ; l'extrême 
ohe)- < Safe 
[, le LEtatdont du Conseil, — Vous savez dans quel 


rit et vers quelle direction il entend pousser la poli- 
1e. de ce pays. 

ous voulons être le gouvernement du bien public et 
la paix. Nous voulons, pour reprendre la formule que 
$s avons déjà employée, nous voulons de toutes nos 
Drendre confiance en elle- :même à la France labo- 


LE edf 


«€ Les Questions Actuelles » 


| question qui nous est posée ne peut être isolée de. 


sance de ces difficultés n’altère en aucune façon le- 


mbre. (Applaudissemenis à l'extrême gauche et à 


nous pouvons peut-être faire un apport neuf, direct, 
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rieuse, rendre confiance en elle-même à l'Europe paci- 
fique. (Vifs applaudissements prolongés à l'extrême gauche, 


à gauche et sur divers bancs au centre. — Sur ces bancs, . 


MM. les députés se lèvent et applaudissent,) 


Discours de M, Joseph Denais. 


Du discours du député de Paris nous donnerons 
cet extrait : 


M. Joseph Denais. — Générosité sociale ? Nous acquies- 
çons et, pour autant qu’on nous présentera des pro- 
grammes réalisables, sains, nous les étudierons et nous 
sommes disposés à les accepter. 

. Ce que nous ne voulons pas, ce à quoi nous ne saurions 
Fenen c’est à nous associer à une politique de pêcheurs 
e lune, 


I] ne suffit pas d'apporter ici des têtes a chapitre. Il 


ne suffit même pas d'apporter ce qu’on a pu raconter en 
période électorale. C’est très beau d'établir un programme, 
mais quand l'exécution de ce programme doit coûter, 
pour une seule année — je prends l’énumération qui a été 
donnée par M. le président du Conseil — la somme de 
10 à 12 milliards, je pose cette question préalable : où 


4 comptez-vous les prendre ? 


Evidemment, le système facile, c’est la dévaluation. 
C'est le Niue auquel les travaillistes anglais ont con- 
senti parce qu'ils n’ont pas eu le courage de dire la vérité 


à l'Angleterre, et, en particulier, à la classe ouvrière 
anglaise, 


On déclare purement et simplement que l'unité moné- 
taire est toujours la mesure des contrats, mais on diminue 


la valeur réelle de cette unitésmonétaire. 

M. le président du Conseil nous a dit : « Je’ne consens 
pas à la dévaluation, je ne Suis pas converti à celte mesure. 
détestable. » 

De cela nous ne pouvons que le féliciter, car nous ne 


sommes pas plus convertis que lui à la dévaluation. Nous 


sommes convaincus, comme lui, ainsi que nous l'avons 
toujours dit, que ce serait la misère pour les épargnants, 
pour les salariés, pour les vieillards, pour tous ceux qui 
sont l'élément le plus faible, économiquement et physi- 


quement, dans la société. (Applaudissemenis à droite.) 
Mais tout en condamnant la dévaluation, mesure en 


quelque sorte dogmatique, mesure réalisée à ‘grand fracas, 


il ne faudrait pas tout de même la rendre inévitable, en 
pratiquant une politique d'inflation. 

À ce sujet, je suis beaucoup moins rassuré parce qu'il 
est nécessaire d’avoir, tout de suite, pour exécuter ce pro- 
gramme, 10° à 12 milliards, Où les prendrez-vous ? 

Les opérations esquissées dans le discours de M. le pré- 
sident du Conseil m'inquiètent, car si ce n’est pas une 
inflation monétaire, c'est une inflation de crédit telle 
qu’elle entraînerait une inflation monétaire beaucoup plus 
grave encore. (Très bien { Très bien ! à droite.) 


Après avoir montré qu'il n’y a pas grand'chose à 
attendre du prélèvement sur la richesse acquise, non 
plus que sur la répression de la fraude sur les 
valeurs mobilières, à peine quelques centaines de 
millions, M. Joseph Denais continue 


M. Joseph Denais. — J'en reviens à ce qui m'inquiète 
dans le programme gouvernemental. 
Il continue, tout comme en période électorale pour piper 


les suffrages, à promettre beaucoup, à s'engager à des réa- - 


lisations très vastes qui auraient sans doute l'approbation 
de tous si elles étaient possibles. Mais elles ne sont ni 
économiquement ni financièrement possibles. 

Vous ne pouvez pas réaliser, par une procédure accé- 
lérée, des mesures aussi graves que la limitation à qua- 
rante heures de la semaine de travail, alors que quantité 
d'industries, pour des raisons multiples, exigent des 


régimes différents, alors qu'il est avéré et qu'il a été 


À 
ù 


fannn, à Hoi même, dans les ‘réunions ‘du bureau 
© international de travail, qu'on ne pouvait toucher à la 
_ durée de la semaine de travail sans qu ’ily ait une entente 
.‘nternationale. À 
I] ne faut pas promettre plus qu'on ne pau tenir, même 
pour apaiser un conflit douloureux. Car si l’on échappait 
pour un moment à la. crise, on connaîtrait bientôt une 
. crise plus grave. 
Il faut dire la vérité. 11 faut abandonner le système de 
bluff avec lequel on a séduit un trop grand nombre de 
_ Français. 
(On les'a ‘égarés. Vouloir continuer aujourd'hui en pro- 
 mettantice qu’on ne ‘pourra pas ‘tenir, ‘ce iserait un véri- 
table crime contre le pays. (Applaudissements à droile 
. el:sur divers bancs au centre.) 


". : Discours de M. Prosper Blanc. 


M. ‘Prosper Blanc apporte à à Ja tribune les doléances 
des agriculteurs : les nombreuses lois votées à à propos 
du blé, au cours de là précédente législature, Joïis qui 
ont coûté des milliards au Trésor, à la bourse de tout 
le monde, qui -ont été des portes ouvertes à toutes 
_sortes de fraudes, n’ont pas donné satisfaction à la 
at de des cultivateurs. 
 malaccueillis; les producteurs ‘protestent contre ces 
déclarations, ces paperasseries auxquelles on les 
astreint. Ils demandent la suppression ou, tout au 
moins Ja réduction des formalités: qu'on : ‘exige d'eux 
“ et le retour à la liberté pleine et entière du ‘com- 
-merce du blé. 

Il rproteste ‘contre l'inégalité des allocations ‘de 
l'Etat pour charges de familles accordées aux fonc- 
_tionnaires et celles qui sont accordées aux autres 
- citoyens. I demande enfin que le 
s'oriente vers une politique agricole susceptible de 
. donner aux habitants des campagncs la justice et ile 
“bien-être auxquels ils ont droit «et par là de des 


tenir à la terre. 


Ordre du jour et explications de vote. 


Après une intervention de M. Jean-Pierre Mourer, 
qui attire l’attention du chef du gouvernement ‘sur 
‘ certains problèmes alsaciens qui ‘sont à résoudre ‘et 
: pour lesquels il lui fait confiance, le président donne 


et qui est signé de MM. Valière, Campinchi, Jacques 
Duclos, Lafaye et Renaïtour. I est ainsi : conçu : 


28 | 
La Chambre, comptant sur le gouvernement pour réa- 
 liser le plus rapidement possible dans l’ordre et la léga- 
lité républicaines les réformes incluses dans le programme 
du front populaire et énumérées dans la déclaration minis- 
térielle, . 
Approuvant plus particulièrement les déclarations du 
! “président du Conseil relativement aux mesures Jégisla- 
tives propres:à hâter la solution (des ‘grèves en cours, 
‘Fait confiance au ‘gouvernement \ 
Et, repoussant toute addition, < 
Passe à l'ordre du jour. F2 


(M. Jacques Preros déclare que le groupe .com- 
muniste apporiera au gouvernement :son appui ‘total 
pour « faire entrer dans da vie le programme du 
Rassemblement populaire », « tendant une main ifra- 
ternelle aux travailleurs ‘catholiques » qui veulent 
la justice. 

M, Oserriron tient à attirer l’attention :du prési- 
dent duConseil, résolu par ailleurs à user de mesures 
draconiennes pour faire rapatrier les capitaux, ainsi 
qu’à remettre en circulation les capitaux thésau- 
risés en faisant appel à la confiance, sur la nécessité 


é pour le 


| jure également sa ‘supprimer les sanct 


Lois et décrets ont été 


gouvernement 


lecture du seul ordre du jour ‘qui aït été présenté, 


| france, ‘est. adopté par 384 voix contre 210 


- Alpes). 


d'user de son influence auprès des pays ‘étrangers | Bloch. Bloncourt. Blum (Léon). Bondoux. Bonnet (C 


qui concerne le règle 


contre l'lialie, mesure qui s'est révélée d 
cacité nulle et nous a coûté de nomibreux 
chés, sans compter que nous pouvons y 
l'amitié d’une nation dont iles décisions, 
d’une Allemagne :qui réarme et ‘poursuit in 
ment sa politique de l’Anschluss et du Mitte 
peuvent ‘être grosses de de nn D pour 
de la paix. ï 
Au nom du groupe d’Unité onerièe. M. 
Faure déclare ‘que ses amis et lui donnero 
voix au gouvernement ; de même M. ne Le 
au nom du Parti socialiste, S 
M. Grorezs Cousin se fait l'écho des plain 
petits et moyens commerçants, qui, écrasés pe 
impôts trop lourds, n'arrivent plus à se 
qu ‘avec peine et ‘sont l'objet -de la ‘saisie -con 
trice, mesure qui gène les : transactions 
ciales quand ce n'est pas la menace de vente, * 
pratique, à ce sujet, comme à l'égard de 
contribuables :sênés, une D MÉQue injustifiée, mul 
pliant les frais de procédure, même si le c@ 
buable doit être considéré de bonne foi.” M 
Blum annonce à l'orateur que ‘des ‘mstructions« 
été envoyées à cet égard aux services du recot 
ment non seulement en Ce qui concerne L 
de commerçants, mais aussi les saisies agrico 
M. Gasriez LAFAYE, au nom du groupe de |” 
socialiste et républicaine, apporte « un «& 
loyal et sans réserve » au gouvernement du 
blement populaire. 2 
Dans une déclaration écrite, M. César Ca 
apporte « à un gouvernement engagé dans u 
bataille. le concours des troupes radicales »: 
rière ‘ui, avec lui, liés dans un même destin, 
souhaitons la réalisation de la justice sociale, 
l'ordre intérieur ‘et dans la paix internationé 
Au nom de la Gauche démocratique et ra 
M. Jean Monriexy constate que la situation 
par les grèves, l'occupation des usines et des m 
sins, constitue une triple atteinte au üroit de 
priété, à la liberté individuelle des directeurs 
leurs collaborateurs, qui sont séquestrés, à 
du ‘travail ; il se refuse à accorder sa con 
un gouvernement qui refuse de faire cesse 
état de choses et renonce à gouverner. 
M. Léon Barry parle dans le même sens et 
MIGER déclare qu'il s'abstiendra. 
L'ordre du jour présenté par M. Valère ét 
par le gouvernement, qui ‘pose la question 


Es: 


} 


conforme à Luis qui avait “Êté proclamé en 


no “SCRUTIN 
Sur l'ordre du jour de M. a 
Ont voté pour : 


MM. Albert (André), Albertin ‘(Fabien) (Bouc 
Rhône). Albertini (Auguste) (Hérault). Allemane. Andrk 
Arbeltier, Archimbaud (Léon). Arnol. Aubaud. -Audesf 
Auriol Serge É: 


aron Pre (Tarn: «et.Garonne). 
ae) Barthélemy. Bartolini. Basquin. Bastid 
(Cantal). Beaugrand. Bcauvillain. Béchard, ‘Bèche, - 
Bedouce. _Beltrémieux. Benenson. Ne à 
(Raymond) (Eure-et-Loir). Bergery. Berlia. Berlioz. Be 
(Paul). Béron. Berthézenne. Bertrand (William). .B 
Ferron. Bezos. Bibié (Maxence). Billoux. Biondi. -B 
Blancho (Loire-Inférieure).  Blanchoin (Maine-et. 


SR 


es Q: IT 
Æ RE Le Be c 
4 de 


Y: een). Hbuisson 


trot: Boudet (Allier), B 
et (Paul), (Hérault). Bousgarbiès. Brachard. 
Brout. Brun. Brunet (Auguste) (La. Réunion). 
(René) (Drôme), Buisset, Burtin. LS 
ais (Paul). Gabannes, Gadot. Camel. Gampargue. 
hi. Gamus: Capron (Seine). Carron (Savoie). Cas- 
(Gher): Castel. Catalan (Gers). Catelas (Somme). 
_Chasseïgne. Chateau: Chaussy. Chichiery. Chouffèt. 
+ Golin. Collomb (Joseph) (Var). Compayré: Cor- 
Gossonneau.. Costes. (Seine). Got. (Pierre). (Savoie). 
t. Gourson., Courtehioux. Cristofoli Groizat.. Crutel, 
Dahlet (Bas-Rhin). Daille. Daladier: Daroux. Daul 
din): (David (Haute-Garonne). Debrégéas. Declercq, 
uy. Delabie (Maurice). Delattre, Delbos- (Yvon) (Dor- 

Delcos (François) (Pÿrénées-Orientales). Delom- 
Demusois. Dereuse. Deschizeaux.. Deudon (Maurice). 
#.. Dezarnaulds. Doriot. Dormoy: Dubois. (Oran). 
-(Landes). Dubosc (Louis). Duclos: (Jacques); (Seine). 
Jean) (Seine-et-Oise). Ducos: (Hippolyte); Dupont 
D Dupré. Dupuis (Armand) (Oise). Emile 
leul. - 


Esparbès (Ernest), Fajon (Seine). Faure: (Petrus) 
Raymond). Kévrier.. Fié.. Fieu.. Fiori. Forcinal.. Fou- 
Fourrier. Froment. Frossard, Frot. (Eugène). Fully. 
-Diouf,  Galimand:. Gaou: Garchery,  Gardiol. 
erfer: Gélis (Seine): Gentin (Aube). Gernez, Ginet 
_Gitton. Gouin (Félix). Gounin (Charen'e). Gout. 
os (Arsène), Grumbach. Guastavino. Guerret, Gui- 
Guidet. Guy (Amédée). te : 

t. Hollande. Honel. Hueber. Hussel. Hymans.. 
(Pas-de-Calais); Izard (Meurthe:et-Moselle); Jar- 


ambre. Lafaye. Lagrange. Lagrosillière. Lambin. 
er. Lapie. Lareppe, Larguier (Aimé). Laroche. Las- 


D Laville. Lazurick. Le Bail. Lebas. Lebret. Le 
Ledoux. Lefèvre. Lejeune: Le Maux. Le Roux. 
e Troquer. Lévy (Rhône). L'Hévéder. Liautev. 
(Théophile). HEoubradou. Lozeray. Lucchini. 
. Lussy (Charles). 
ut. Maës. Maffray. Majurel. Malric. Malroux. Malvÿ. 
(Gaston). Marchandeau. Margaine, Marie (André). 
Martel (Henri) (Nord).. Martin (Henri) (Marne). 
(Léon), (Isère). Marty; (André). (Seine). Massé (Émile) 
Dôme); Masson. (Louis): Massot, (Marcel). Mauger, 
(Georges). Mennecier. Mercier (Seine). Métayer, 
k (Pierre) (Côtes-du-Nord). Michels (Charles) (Seine). 
liellet. Mistler (Jean). Mitton. Monmousseau. Mon- 
. Monnet. Montel.. Monzie. (de).. Môquet. Morin 
. Mourer. Moutet. (Marius): Mouton. Muret. 
le, Naudin. Nicod. Nouelle. 
Palmade. Parayre. Parsal (André): Pascaud: Pate- 


ie) (Nièvre). Perrein (Emile) (Maine-et-Loire). Perrin 
em) (lsère). Perrot. Peschadour. Petit, Philip. -Phi- 
jot Piginnier: Pillot. Planche (Camille), (Allier). 
: (Gabriel) (Nord). Plard. Pomaret, Potut (Georges). 
let; Prachay. Prigent (Tanguy). Pringolliet. Prot 
mme): 
inet. Quinson. Ramadier. Ramette. Raux. Rauzy. Ra- 
épis. Renaïtour. Réthoré: Richard (Paul) (Rhône). 
1 (René) (Deux-Sèvres). Riffaterre. Rigal. Riou (Gas- 
Rives. Rivière. Robert. Roche (Léon). Rochet. Roldes 
ce). Rolland. Rollin (René) (Haute-Marne). Romastin. 
Roucayrol Rouger (Hubert): Roumajon. Rous 
(Pyrénées-Orientales): Roux (François). (Saône-et- 


int-Martin, Saint-Venant. Salengro: Salette. Satineau. 
t. Schmidt (Jammy). Sclafer. Sellier (Louis). Seran- 
ge ne L 


- ne). Boulay (Henry) (Saône-et- 


- Laurens (Emile) (Loir-et-Cher). Laurent. (Augustin) - 


guière. Mellenne. Mendès-France: (Pierre). Mendiondou. 


(Indre-et-Loire)! Meyer (Léon). Michard-Pellissier. 


ageot. P 
ra ymond). Paulin (Albert). Perfetti. Péri. Périn 


et 
# 


dour, Sérol (Albert) (Loire). Serre. Sévè i Î 
: : + Sévère, Sibue. Sil- 
vestre.. Sion. Soula: Spinasse. Süsset: (Raymond): 
Tasso (Henri). Tellier 2 OS. 
Thiébaut, (Gaston): Thiéfaine, Thiolas. Thivrier. Thomas 
(Eugène) (Nord). Thomas (J.-M.) (Saône-et-Loire). Thonon. 


Thorez. Thorp (René). Tillon: Touchard. Triballet, Vail-. 


landet.. Vaillant-Gouturier. Valàt' (Fernand): (Gard). Valen- 
tin (Gharles), (Nord). Valière:. Vantieloke. Vardellé. Vassal. 
Vazeilles. Vidal (Raymond). Vienot, Villedieu. Voirin. 

Zay (Jean). Zunino. ; 


Ont’ voté contre : 


LS | \ 


MM. Aïlières (d!).. Antier: Aramon (Bertrand! d')! Aubert. ie 
\ { 


Audiffret-Pasquier (duc d’). 


.Bacquet. Barbot. Bardoul!' (Emerand). Baréty (Léon). Bas- 
tide- (Joseph). (Aveyron). Bataille. Baud- (Jura). Baudouin: 
Béranger 
(Pierre) (Eure). Bernex. Besse (René). Biétrix. Blaisot: 


Bugnet. Baudry. Bazin. Beaudoin, Becquart. 
Blanc. Boucher. Bouissoud (Charles) (Saône-et-Loire). Bous- 
quet. Boux de CGasson. Bret (Georges). Brille (Michel). 


Büreau (Georges). Burgeot. Buyat. 
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(Alphonse): Téssan: (de). Téssier. 


C+ 


Cadic. Candace. GCautru. Champeaux (de). Chappede 
laine (de). Chaulin-Servinière. Chiappe: Claudet; Clermont- 
Tonnerre (de). Cointreau (André). Colomb (Pierre) 


(Vienne). Coquillaud. Coral (de). Cousin. Creyssel. Crouan, 


Daher (Bouches-du-Rhône). Dariaci (Adrien). Delzangles. ! ; Ë 
Denais. (Joseph). Denis. Desbons (Hautes-Pyrénées). Descha-. ï 
nel. Desgranges. Devaud. Diesbach. (de). Dignac: (Pierre). 


Dommange. Doussain (Gustave) (Seine): Drouot (Haute- 


Saône): Duaulti (Côtes-du-Nord): Dubosc (Albert). Duboys-. : 


Fresnay. Duchesne-Fournet Dupont (Alphonse): (Ain). 


: Dupont (Frédéric) (Seine). Dupuy (Pierre) (Inde française). 
Duval (Alexandre). k EEE 
_ Elsaesser. Enjalbert. Æscartefigue. Fauchon (Manche). | 
| Laurent. (Fernand). Fould. Fourcault de Pavant. Framond 


(de). Fuchs. 

Gaïllemin. Gallet (Marius). Gapiand. Gérard (Gaston). 
Gaurand. Gellie (Gironde). Genty (Seine:Inférieure)} Gerente. 
Gillet. (Pierre). Girault:. Goussu. Grandmaison (Robert de). 
Grat. Guérin: Guernier. Gullung. 

Harcourt! (due d’).-Harter. Hartmann. Heid Henriot. 
Héraud: (Marcel). Hervé. ; 


Ifuel. Inizan. Isnards (des): Jacquinot. Joly. Juigné 


(marquis de). 

Kérillis. (de). Lachal. La Ferronnays (marquis de), La 
Groudière. (de). La. Myre-Mory (de). Laniel.. Lardier (Emile). 
Lasteyrie (de). Lecacheux.. Le- Cour Grandmaison (Jean). 
Le. Pévedic: Le Poullen.. Lestapis (de).. Levesque. Lohéac. 
Luart (du). Lucas: Lyrot (de). 

Macouin. Magnan. Mallarmé, Marescaux. Marin (Louis). 
Martel (Louis), (Haute-Savoie)... Martin: (François). (Aveyron). 


Massé (Joseph) (Cher). Masteau (Vienne). Mathé. Mazerand. & 


Meck. Michel (Augustin). (Haute-Loire): Moncelle, Mon- 
taigu (de). Montalembert (de). Montfort. Montigny (Jean). 
Morane. Moreau. Morinaud. Moustier (marquis de). 
Nader., Niel. Oberkirch. 
Parmentier. Pébellier. Peissel. Perreau-Pradier (Pierre). 


Peter. Petsche (Maurice). Peugeot. Pezet. Piétri. Pinault.. 


Pinelli. Pitois. Plichon. Poitou-Duplessy. Polignac (de). 
Polimann. Ponsard. Provost. de La Fardinière. | 


Quenette. Reille-Soult.. Reynaud. (Paul), Robbe. Roche- ie 


reau.. Rollin. (Louis), (Seine), Rossé. Roulleaux-Dugage.. 

Saint-Just (François: de):. Saint-Pern: (de); Sallès (Antoine). 
Saudubray. Saurin, Scapini: Schuman (Roberi). Seltz (Tho: 
mas). Sérot (Robert) (Moselle). Simon (Paul). Sôulier 
(Edouard): Sturmel. Suzannet' (de). 

Taïttinger. Talandier. Taudière. Temple. Thibon. Tinguy 
du Pouët (de). Tixier-Vignancour.. Tranchand. Trémintin. 
Tristan. - > 

Valentin (François) (Meurthe-et-Moselle). Vallat (Xavier). 
Vallette-Viallard. Vaur.. Vincent (Adolphe). 

Wallach. Walter (Michel): Wiedemann-Goiran. Willizer 


: Ybarnégaray. 


N’ont pas pris part au vote : 


MM. Aveline. Bonnevay. Briquet. Burrus. Chambonnet. | 
Delaunay. Elmiger. Gasparin. Hennessy (Jean). Mandel 


(Georges). Nachon. Pellé. Pinay. Ratelade. Serda. Thellier 
(Paul). 

Absents par congé * 

MM. Beauguitte (André). Beaumont (de). 
(Pierre-Etienne).  Lévy-Alphandéry. Médecin. 
Rocca-Serra (de). ; 

N’a pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, qui présidait la séance. 


Flandin 
Pécherot. 


À 


RÉPARTITION PAR GROUPES 


Tableau récapitulatif (1). 


ONT VOTÉ 


Absents 


ÆEfectiis GROUPES A 
| par congé 
pour contre 

12} Communistéss Nés rs. » » 

59 | Fédération rép. de France. » » 

39(2| Gauche démocratique et radi- | 

cale indépendante......... 3 (3 | 1 ({ 

28 | Gauche indépendante....... 45)! » 

4x | Alliance des rép. de gauche 

# et des rad. indépendants... 2(6)| 3() 

29 | Union socialiste et rép...... » » 

13 | Démocrates populaires. ..... 4{48)| >» 

13 | Indépendants républicains... 2(4#)} » 

40 | Républicains indépendants... » » 

16 | Indépend. d'Action populaire. » » 
111 | Républicains rad. et rad.-soc,. 5 (12)! 21(8) 
19m Socialistes ser Le rer, » » 

5 | Non inscrits... Foot _8(15)] 41(1) 
618 17 7 


384 | 210 


(x) Etabli par la D. C: — Cf. dans D. C., t. 36, 


col, 29-33, la composition des partis. -— (>) 38 depuis le 
décès de M. de Lasteyrie (28.. 6. 36). Dans ce scrutin, 
: M. de Lasteyrie avait voté contre, — (3) MM. Aveline, 


Burrus, Nachon. — (4) M. de Beaumont. — (5) M. Serda. 
— (6) MM. Bonnevay, Thellier. — (7) MM. Beauguitte, 
Flandin, de Rocca-Serra.. — (8) M. Delaunay. — 
(9) MM. Mandel, Pellé. — (ro) MM. Dahlet, Weber, 
Mourer. — (11) M. Aubert, qui n’a fait qu'une déclaration 
d'entente au groupe. — (12) MM. Herriot, président de 
séance, Briquet, Chambonnet, Gasparin, Pinay, — 
(183) MM. Lévy-Alphandery, Pécherot. — (x4) M: Frossard. 
FA (x5) MM. Hennessy, Ratelade, Elmiger. — (16) M. Mé- 
decin. 


a ———_—_—_——_—_—_ ———____ 
BIBLIOGRAPHIE 


Vie de Jésus, par Françors Maurrac, de l’Académie 
française. — Un vol. r9 x 12 cm. de 286 pages. 
Prix, 12 francs. Flammarion, Paris. 1936. 


« Après Renan et l'historien italien Papini, après d'in- 
nombrables Vies de Jésus, M. François Mauriac à été 
tenté par le sujet. Au delà des interprétations et des 
commentaires accumulés pendant dix-neuf siècles, il s'est 
posé la question des contemporains du Christ: « Ouel 
est cet homme P » et s'est efforcé de dégager la personne 
humaine de Jésus. L'image qu'il nous en donne n’est 
certes, pas affadie: dur, violent parfois, mais loujours 
soulevé par l'amour, le Dieu fait homme parle d’une voix 


qui ne se confond ayec aucune autre. Avec un pathétique : 


_ intense malgré son réalisme, M, Mauriac nous montre les 
disciples et les hommes qui l'entourent assez proches de 
nous. Coupées de méditations, ces pages du grand écri- 
vain nous font toucher, comme saint Thomas le souhai- 
tait, l'Homme-Dieu ; elles nous émeuvent nar le mystère 
de sa double nature et trouveront un écho dans l'âme des 


- Maglione, Giovanni Mercati et Eugène Tisserant, et. 


! 20. 6. 36). 


« Il est diverses façons de ‘trad 
Mauriac sait que « la rencontre de l’érudition € 
» connaissange mystique dans un écrivain a susc 
» France d’admirables travaux comme ceux du P. L 
» des Pères de Grandmaison, Lebreton, Pinard_ 
» Boullaye, Huby », et il en oublie, comme le P: 
« mais il en est d’autres, hélas | » qui ont e 
Sauveur « tout contour défini », au point qu'il « 
» plus aucun des traits d’une personne réelle 
Mauriac s’est dit ceci: un romancier « qui se Co 
» en héros inventés » peut « persuader le lecteur, 
» le Jésus des Evangiles est lé contraire d’un êt 
» ficiel et composé ». ; 

» Dans ce but, François Mauriac se fixe sur 1 
palestinien, le cadre de l’histoire politique et p 
dans ces remous d’un peuple impatient de voir mn 
les promesses et dont l'âme est toute tendue vers 
messianiques déformés par une race charnelle d 
chefs sont, en ce moment, si loin de l'esprit des patri 
et des prophètes | 5 : 

» “Il fait donc un effort pour se replacer stricter 
dans le cadre historique, reprendre une à une les 
de Jésus, « les débarrasser de la rouille du tem 
» cette arasse qu’entretient l'habitude, enlever les. 
» de commentaires lénitifs qui s’y accumulent depui 
» neuf cents années ». À ce prix, il compte réentend 
» voix qui ne se confond ayec aucune autre voix 

» C'est l'impression de beaucoup de lecteurs 
sont précipités sur le livre avec avidité; on attenl 
quelque chose de plus achevé de la part de 
Mauriac. Il est notre écrivain et le porte-parole 
foi. Et plus d’un garde dans son cœur la convie 
reprenant un jour son œuvre ébauchée à peine, 
donnera le chef-d'œuvre, qui parlerait, dans notre 
avec l'accent qui convient, du Christ dont il dit à 
à la dernière ligne de son ouvrage: « Désormaisé 
» le destin de tout homme, il y aura ce Dieu à le 
SSP AGO RO: 22130) | 


Jeudi 18 juin 1936. 


; LE 

SanT-Sièce. — Consistoire public pour l'impositiors 
chapeau cardinalice à LL. EEm. les cardinaux Fed: 
Tedeschini, Enrico Sibilia, Francesco Marmagpgi, il 


sistoire secret pour la remise de l'anneau cardin 
D. C., t. 35, col. 1603-1615). S EE | 

FRANCE. —.D, (min. Justice) relatif à la nominatior 
magistrats ainsi qu’à leur promotion dans la Légion d' 
.neur (J. O., 19. 6. 36). — Décrets (min. Intérieur) pou 
dissolution de ligues (Le mouvement social françaisi 
Croix de Feu ; le Parti national populaire ; le Parti | 
ciste; le Parti national corporatif républicain) (J.1I 
-19. 6. 86 ;: errala, J. ‘O!,-50. 6: -36) (cf. D: "CRU 
col. 1652). — D. (min. Colonies) par lequel M1 
- Hippolyte Truitard, gouverneur des colonies, lieutal 
gouverneur du Niger, est nommé gouverneur de la Réui 
en remplacement d’A. Choteau, décédé le 29. 5. 36 (JL 

&e 


= Chambre : Proposition de loi de M, Marcel H 
ayant pour objet d'étendre les droits politiques # 
femmes, ; ; ee Sl 

— Sénat: Vote, par 179 voix contre 5, de la Jo 
le contrat collectif du travail, et, par 182 voix contr{ 
de la loi sur la semaine de quarante heures. À: 

— Paris: M. le comte Alfred de Chlapowski, am 
de Pologne depuis le 38. 12. 24, remet ses lettre 
rappel à M. A. Lebrun. Yi | 

— Sables-d'Olonne : Cinquième Congrès  d’apol 
maritime (18-21 juin), organisé par la Fédération} 
œuvres maritimes catholiques françaises, sous la prési#l 
de Mgr Garnier, év. de Luçon ; traite de l'action far 
maritime au point de vue matériel, social, professi 
moral et religieux ; et, en même temps, assemblée int«t 
de l’Apostolatus Maris, où dix nations sont représ 


= 


ÈS 
AETTA 


:dward Myers, v. auxiliaire de Westminster. 
ApA. — Ottawa : Le projet de loi tendant à la nationa- 
on graduelle de la banque du Canada est approuvé par 
#6 voix contre 31. À È > ; 
Ts-UnNis, — Washington : La Chambre vote la loi 
nt les producteurs américains à utiliser les noms 
riques étrangers pour l'appellation des vins américains. 
ANDE-BRETAGNE. — Londres : À la Chambre des Com- 
es, M. Anthony Eden constate l'échec des mesures 
s contre l'Italie, souligne la rapidité imprévue de la 
e italienne et conclut à l’abandon des sanctions. 


rs au président de la République qui aura le droit 
signer les décrets-lois pendant la durée des vacances 
mentaires. 
Sste, — Moscou : Mort de Maxime Gorki (pseudonyme 
exiei Maximovitch Piechkov), né à Nijni-Novgorod le 
3. 68, exerça toutes sortes de métiers pendant sa jeu- 
adhéra au parti social-démocrate, 1809, compromis 
Ja révolution de 1905, il émigra à Capri, où il se lia 
Lénine, 1906, revint à Pétrograd en 1913, fonda le 
urnal défaitiste Lietopis, 1014, puis la Novaia Jien, après 
se volution de mars 1917, min. des Beaux-Arts sous 
renski, directeur de la section littéraire des éditions 
at, s'expatria en Allemagne, 1921, puis en Italie, com- 
issaire à TInstruction publique, 1928, les Soviets lui 
ent don du palais du prince Vorontsov-Dachkoy en 
imée et donnèrent le nom de -Gorkigrad à sa ville 
rtale ; auteur de Récits; Premier amour : Chelkash ; 
vol du faucon ; Le vol du pétrel ; 26 et 1 ; Foma Gor: 
eeff ; Makar Choudra ; Souvenirs de ma vie littéraire ; 
vie d'enfant ; Les vagabonds ; La mère ; La steppe ; 
2. bourgeois, 1901; Dans les bas-fonds, 1902 ; Trois 
2mmes, 1902 ; Ecrits de révolution, 1923 ; Eux et nous. 


—— 


à Vendr:di 19 juin. 

France, — Chambre : Vote du projet de loi approuvant 
ne convention entre le min, des Finances «t le gouver- 
pur de la Banque de France et fixant le montant maxi- 
um de la circulation des bons ordinaires du Trésor (le 
afond d'émission des bons du Trésor est élevé de 
» milliards). < : : 

=—— Paris : Le Conseil des ministres accepte la levée des 
metions contre l'Italie. — Le prix de la Renaissance, 
> 6 ooo francs, est attribué à M. Jean Cassou pour son 
man Les massacres de Paris. 

"ALLEMAGNE. — Berlin: Signature d’un accord franco- 
lemand relatif aux pensions dues aux anciens fonclion- 
ïires de nationalité française de la Commission de gou- 
tnement de la Sarre, et d’un arrangement annexe. 

: 3° Congrès de la Société nordique sous 
ésidence de M. Lohse, prés. supérieur du Slesvig- 
olstein ; le DT Frick fait un exposé de la pensée nor- 
ique et de l’idée raciale chez les Allemands ; le D' Alfred 
osenberg parle du devoir nordique de résister aux forces 
estructrices et de créer une nouvelle source de forces pour 
arantir les peuples qui en font partie et pour garantir 
Europe. ; 


b dans le Centre ; à Quaregnon, les émeutiers tirent sur 
‘s gendarmes ; à Verviers, la police est assaillie par les 
anifestants. 

, GRANDE-BRETAGNE. — Lewes : Le contre-amiral Beamish, 
onservateur national, est élu député par 14646 voix 
ontre 7557 à M. A.-G. Gordon, 'travailliste, en rempla- 
ement du capitaine Loder, devenu membre de la Chambre 
es Lords. FINS 

Lrruanie. — Kaunas : Pour protester contre la sanglante 
épression du mouvement revendicatif, les ouvriers 
féclarent la grève générale (19-20 juin) ; le gouverne- 
hent proclame l'état de siège, ; Ë 

SuènEe. —— Stockholm : M. Axel Pehrsson, chef du parti 
ïiaysañ, forme le nouveau Cabinet. 

TenécosrovAQUIE. — Prague : Conférence économico- 
iolitique de la Pétite Entente (19-22 juin) ; fixe la méthode 
suivre pour réaliser une étroite collaboration en Europe 
‘ntrale. — Mort de Frantisek Stanek, âgé de 69 ans; 
nembre du Parlement autrichien, il proclama le ». 10. 18 
ue les pays tchécoslovaques se détachaient de l'fmpire ; 
nembre de l’Assemblée constituante tchécoslovaque, 1918, 
nembre du Parlement tchécoslovaque, 1920, du parti 
igrarien, anc, président de la Chambre des députés. 


«Les Questions Actuelles » 


résidence. de l'amiral anglais Hornell et de 


ILOGNE, — Varsovie : La Diète accorde les pleins pou- 


BELGIQUE, — Vive agitation gréviste dans le Borinage 


Samedi 20 juin, 


France. — Loi 1° apportant des aménagements aux 
décrets-lois pris en vertu des lois des 28. 2, 34 el 8. 6. 85 
qui instituent des prélèvements sur les traitements, salaires, 


indemnités et retraites des fonctionnaires de l'Etat, des. 
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départements et des communes et des agents de services 


publics et concédés ; 2° supprimant les cumuls de rému- 
nération de retraites ou de fonctions, contraires à la 
bonne gestion administrative et financière du pays (J, O., 
21. 6. 36). — Loi instituant un congé annuel payé dans 
l'industrie, le commerce, les professions libérales, les 
services domestiques et l'agriculture (J. O., 26. 6. 36). 

— Fayet (Isère) : Mort de Gustave Rivet, né à Domène 
le 25. 2. 48, prof. de rhétorique au collège de Dieppe, 


puis au collège de Meaux et au lycée Charlemagne, colla- 
borateur à divers journaux, 1877, secrétaire. de la direction. 


de la presse au min. de l'Intérieur, 1878, chef de Cabinet 
du sous-secrétaire d'Etat des Beaux-Arts, 1879, député 
de Grenoble, 1880-1903, sénateur de l'Isère, 1903-24, de 
la gauche démocratique, champion de l'amitié franco-ita- 


lienne ; auteur de Les voix perdues ; Le châtiment, 1879 ; . 


La recherche de la paternité, 1890 ; Juana, 1891. 


—  Margny-lès-Compiègne : Mort de Gabriel Fleurant 


(pseudonyme : Fleurant-Agricola), né à Chinon le 29. 3. 64, 
prof. d'histoire et de géographie au collège de Clermont, 
puis à celui de Compiègne ; fondateur de petits syndicats 


agricoles, de la Fédération des syndicats agricoles dans. 


l'Oise, de l’Union des paysans de l'Oise, du parti agraire 
et paysan 5 fonda la Voir de la terre. cu é 

— Paris : M. Manuel Rivas Vicuna, ambass. du Chili, 
remet ses lettres de créance au président A. Lebrun. — 
Conférence internat. pour le droit d'asile (20-21 juin), 
15 nations sont représentées ; étudie un statut juridique 
qui puisse assimiler le réfugié à la vie sociale du pays et 
en faire un membre utile de la collectivité ; rapports 


ur la situation des réfugiés venant des pays fascistes, sur 


les mesures propres à assurer le droit d'asile et l'aide 
aux réfugiés ; désigne une délégation internationale qui 
présentera à la Conférence gouvernementale du 2. 9. 86, 
à Genève, le projet de règlement internat. concernant les 
réfugiés politiques. ; 


Brésin. — Rio de Janeiro : La Chambre approuve la : 
prorogation de l'état de guerre pour une période de. 


quatre-vingt-dix jours. - > 


Cine. — Nankin : Le maréchal Tchang-Kaï-Tchek notifie < FA 


par télégramme aux généraux du Kouang-Si d’avoir à 
évacuer le Hou-Nan méridional dans un délai de huit 
jours, à défaut de quoi il ferait intervenir la force. 
Erars-Unis. — Washington : Le président F. Roosevelt 
lève l’embargo sur les exportations d'armes à destination 
de l'Italie et de l'Ethiopie. — Formation d'un nouveau 
parti politique, le « Parti unioniste ». M. William Lemke 
en sera le candidat à la présidence et il aura l'appui 
de l’Union nationale pour la justice sociale organisée par 
le R. P. Charles-E. Coughlin. Se 
Honpuras. — Tegucigalpa : Le gouvernement décide de 
quitter la S. D. N. ï 
IRLANDE. — Dublin : Le gouvernement proclame illé- 
gale l’organisation connue sous le nom d’Armée répu- 
blicaine irlandaise et interdit le défilé annuel qu elle devait 
faire le 21 juin. Fe re S 
Trazxe. — Rome : Signat. d’un accord italo-suisse concer- 
nant le contingentement de l'importation des marchandises 
dans les deux pays et d’un protocole additionnel au traité 
de commerce italo-suisse du 27. 1. 25. 
Pococne. — Katowice : Epilogue du 
1°0 membres de la Nat 


wegun 
Pie D ojies et trois de ses collaborateurs sont con: 


i È Ï i tres inculpés 
damnés à dix ans d'emprisonnement, trois autres 
à huit ans, un à sept ans, 98 à des peines variant d'un 
an et demi à quatre ans ; 14 acquittements. 


procès intenté à: 


TemécosLovAQuIE. — Grève sur place dans plusieurs 
usines, 
Dimanche 21 juin 
France. — Loi instituant la semaine de quarante heures 


nts industriels et commerciaux et fixant 


ans les établisseme é : à 
Has 1 dans les mines souterraines (J. O:, 


Ja durée du travai 


Re . Fin du conflit des grands magasins et des 


megasins à prix unique, sauf pour la Seau: Réau- 
mur, Palais dela Nouveauté et la Place Clichy. 
2 , 


a 
LC 


ional Socialist Deutscher Arbeiter 
accusés de menées pro-allemandes en Haute- 


Come. Attal de la: Fédér 
naires approuve l'action du gc 

ire. 

ALLEMAGNE: — Berlin : Mort de: Bernhard Wilhelm von 
.. Bülow, né à Potsdam.le-19. 6: 85, de:religion luthérienne, 
_ études à Lausanne, Munich et Berlin, voyagea de 1909 à 
1911, entra dans le service diplomatique en 1917, attaché 
d’ambassade. à: Washington, servit dans l’armée comme 
…. officier de réserve, 1914-15, secrétaire de: légation à Constan- 
 timople et depuis’ mai 1916 à. Athènes, au ministère des 
… Aff. étrang. de Berlin, 1917; prit part aux conférences 
de la paix de. Brest-Litowsk! et: de: Versailles ; se retira 
de: 1919 à 1923, ne voulant pas reconnaître un régime qui 
. aacepia Versailles; aux :Aff. étrans:, directeur de la section 

dela: S. D. N. et ensuite de. Europe, 1923, secrétaire 
d'Etat des: Aff: étrang, en: juillet 19303 auteur de Die 
Krisis ; Die diplomatischen Verhandilungen beim Kriegsaus- 
| bruch, x920 ; Die ersien Stundenschlaege des Weltkrieges, 
… «9225; Der Versailler Voelkerbund, eine vorlaeufige Bilanz, 
UN ED23: 
FRE BELGIQUE. 
. (3-27 juin). 
cf BoriviE, — La Paz: Découverte d’un complot qui se 
‘proposait de renverser: le gouvernement au. début de 
… \ juillet : arrestation de M. Baptiste Saavedra, anc. président, 
-eb de: MM. Gabriel. Gozalves et. Pierre Silvetti, ministres 
socialistes; formation d'un nouveau: Cabinet, 
€  EspaGne. — Madrid: Décret: (min. du Travail) fixant 
Ye ai quarante heures. par semaine:le travail: au fond des 

mines et à quarante-quatre heures le travail en surface. 

 — Villanueva de las Minas : Explosion de grisou dans 
‘une mine ; 12 morts ; une, vingtaine de blessés. 


tion. générale des fonction 


— Anvers: Fin: de la grève des  dockers 


& -HoncrrE. — Budapest : Signat. d’un accord ones 
k germano- -hongrois. 

LITARTES — Rome : Signat, d’un: accord commercial Halo: 

allemand. — Le baron Egon Berger-Waldenegg, ambass. 


d'Autriche ; Moustapha el Sadek' bey, ambass. d'Egypte; 
M: Henri-Alphonse Laraque, ambass. d'Haïti, ‘et M: Moham- 
met Saed, ambass. de l'Iran, présentent leurs letires de 
. créance au roi Victor: Emmanuel HI. 

 fanniques- et. Arabes ; : 12 morts, 
. - nombreux blessés. 

 RoumanE, — Bucarest : Bagarres entre étudiants racistes 
et ouvriers démocrates : un mort, nombreux blescés: 


e Lundi 22 juin, 


FRANCE, — 


Boucheville : Un autocar: est pulvérisé 
Par un express; 7 morts, 19 blessés, - ; 
— Marseille : Grève des’inscrits maritimes ; 68 navires 


sont occuvés par leurs équipages. 

— Paris: M. Robert Esnault-Pelterie (né à Paris en 
18871, licencié ès sciences physiques, 1902, s'adonne à 
l'aviation depuis 1903, précurseur de l'astronautique, tra- 
vaux sur la dureté hertzienne, la constitution et la variation 
de densité de l'atmosphère, en fonction de l'altitude) est 
élu membre de l'Acad. des sciences, section des appli- 
_ cations de la science à l’industrie, en remplacement : de 
Jean. Rey, décédé’ lé 25. 12: 35. 

. CHINE. — Kiapoosze : Création d'un gouvernement mili- 
taire de la Mongolie intérieure, sous la présidence du prince 
mongol Teh. 


Pays-Bas, — Uirecht : Célébration du tricentenaire. de 
rte (22-24 juin). 
Russie. — Karymskaia (Sibérie orientale): Un convoi de 


Noyagcurs. entre en collision avec un train non couvert 
par les signaux réglementaires ; 51 morts, 52 blessés. 

SUISSE. — Montreux : 

la revision du statut des Détroits {ures. 


Mardi 23 juin 


France. — Loi approuvant une convention entre le 
min. des Finances et le gouverneur de la Banque de 
France et fixant le montant maximum de la Red 
des bons ordinaires du Trésor (J. O., 24. 6. 36). 

(min. Intérieur) portant dissolution d’ associations Gi ne 
vement social français dés Croix de Feu; les Croix. de 
Feu et Briscards ; Fils de Croix de Feu! et Volontaires 


d'a nationaux). (70: 4: 76: 236. — Ct.:D GX Bb, 
col. 1656). 
— Chambre : La politique extérieure du gouvernement 


est approuvée par 382 voix contre 198; 


PALESTINE. — Tulliarem : Engagement entre soldäts: pré 
dont 2 soldats anglais ; 


Ouverture de la mr ia pour -| siège dans tout le pays. 


vernement de Front popu- 


50: td ms frere des Fée IYIT, 
pédiatrie, Cire de-service à l'hospice d’Ivry, à la 
et à: la Salpêtrière, travaux sur la tuberculose du 
risson, les infections paratyphoïdes, les lésions du 
du pancréas chez les syphilitiques héréditaires, les a 
tuberculeuses, etc:; codirecteur du Traité de. path 
médicale et de thérapeutique. appliquée, et direct 

Traité de: la première. enfance: et ses maladies) 
membre de l'Acad: de médecine, section de méd 


remplacement du Dr Louis-Henri Vaquez, déc 

15. 4, 86. — La Banque de: France. abaisse. le taux 

escompte de 6 à 5 %. Le 
BELcique. — Pruxelles : Première session de la 


Chambre, dont M: Camille Huysmans est élu pr 

Cine, — Canton: Le Conseil politique du.Sud 
nomme le général Then-Tchi-Tong, dictateur de. 
commandant en chef des troupes du Kouang-Tong: 

— Kiyang : Rencontre entre Jes troupes du: 4 
et celles de Nankin. 

EsPaGne. — L'express Madrid-Coruna tamponne ù u 
de marchandises à l’entrée du tunnel de Las Fragas; 
de:San Miguel de las Duenas:; 20 morts, 4o blessés. 

GRANDE-BRETAGNE: - Exeter : Mort: de: lord W 
Rupert Ernest RATES Gecil, né le: 9. 3. 63, 
Eton et à Oxford, reçut les ordres anglicans en 188r 
1888, recteur de Bishop's: Hatfeld, évêque anglican 
depuis décembre 1916 ; traclarien. par tradition de: 
il s'opposa souvent aux anglo-catholiques se auteur 
Science and Religion; Changing China, 1910 ; Diff 
and Dulies. 5 k 

— Londres : La: Chambre. des. Communes, par 
contre 170, rejette une motion de censure déposée J 
le major Aittlee, travailliste, et approuve ainsi Ja pol 
étrangère du Cabinet Baldwin et la levée des sanc 

Japon. — Tokior: Le Conseil des ministres idéoi 
ne pas adhérer au pacte naval de Londres du 25. 3. 86. 

TorÉcosLovAQUIE. — Prague : Mise.en. vigueur de l& 
sur.la défense de l'Etat, ‘affectant une zone front Ca 
5o kilomètres. ; 


: _ Mercredi 24 juin. * ML 


SAINT-SIÈGE. — Audience de RP ‘italien : d 
de S: S: Pie. x sur les diverses questions : pastoral 
formation du clergé, la nécessité de persévérer da 
diffusion de l’enseignement religieux et. dela mi 
chrétienne. 

France. — Loi modifiant et complétant le chapit 
du titre. IT du livre Ir du. Code du travail « De la. 
tion collective du travail » (J. O., 26. 6. 36 ; — Cf: 
t. 86, col, 117). — D. (min. Aff. étr.) portant promul 
de la convention pour. l'exécution des jugements. sig 
Paris le 18: 1: 34 entre la France et la. Grande-B 
(J.. 0., 29-80. 6. 36). 

_— "Paris : A. l'Association France-Grande- Bretagne, ré 
tion de M. Duff Cooper; min. de la Guerre d'Ang 
qui déclare : l'amitié franco-anglaise n’est pas se 
une question de sentiment, mais une question d 
ou de mort pour nos deux pays. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Visite du général. Giuseppe: 
sous-secrét. d'Etat au min, de l'Aviation italien 
confère avec les autorités militaires du Reich. (24 2 

BELGIQ s: Le Congrès national des. 
socialistes. décide la reprise du travail pour le 

Bozrvie. — La Paz: Le gouvernement décrète: 1 L 


Érars-Unis.. — New-York : Neuvième convention 
nale- du parti communiste américain ; demande le dé 
loppement du Front populaire contre ‘la. réaction, . Je: { 
cisme et la guerre, + 

— Washington : L'amiral Arthur Hepburn ch 
commandant en chef de la marine de guerre, en r 
placement de l'amiral Joseph Reeves, admis à faire : 
ses : droits à la retraite. 

Poroane. — Varsovie : Le Sénat vote les pleins po 
autorisant le: président de la République à signe 
décrets-lois pendant la durée des vacances > l 
— Conférence. internat. de la laine (24-25 juin) ; 
sur les finesses lainières, l'adaptation de la Dr 1) 
la: consommation, l'unification des conditions de ven! e 
production: lainière en Australie, en Chine, ec. 


» E EL = _ : 
tion du: système d'admission et d'ensei- 
n des règlements intérieurs, renforcement 


: semaine de quarante. heures dans.les travaux publics, 

annuels payés, recrutement des travailleurs indi- 
adopte des résolutions concernant l'alimentation des 
leurs, la réforme du calendrier, les émigrants alle- 
le chômage technologique, l'élévation du niveau 
es travailleurs dans les pays asiatiques récemment 


trialisés. 
TERRE -dJeudi 25 juin, 


CE. — D. (min, Fin.) relatif à l'applicat. de la loi 
6. 36 apportant des aménagements aux décrets- 
is en vertu des lois des 28, 2. 34 et 8. 6. 25 qui 
ent «un prélèvement sur les traitements, salaires, 
nités et retraites des fonctionnaires de l'Etat, des 
nents et des :communes- et des agents des -services 
es concédés (J. O., 26. 6. 36). me 
Chambre : Vote de la loi:sur les grâces amnistiantes 
infractions politiques et de la suppression de la 
ration de 15 % sur les. loyers pour un an. 

Sénat : La politique extérieure du Cabinet L. Blum 
approuvée par. 185 voix contre 58. A 
= Paris: Le Conseil de Cabinet adopte les projets 
s : nationalisation des industries de guerre, plan de 
ds travaux, aménagement des décrets-lois frappant les 
ionnaires, augmentation. duprêt-et de la prime d’ali- 
tation alloués aux soldats et marins, crédit d'un million 
da participation aux Jeux olympiques de Berlin et 
o00 francs pour ceux de Barcelone. — A l’Académie 
aise, discours de réception de M. Georges Duhamel, 
2x. 11. 35 au fauteuil de Georges Lenotre (éloge de : 
Éenotre et de René Bazin) ; réponse de M. Henry Bor- 
Cf. D. C., & 36, col. 160). -— La ‘Banque de 
“abaïsse le taux de son escompte de 5 à 4 %. 

z1G. — Visite du croiseur allemand 

juin). = eee 
IQUE, — Mexico : Le député Altamirano est assassiné 
SKildardo Lobillo.: ; ASE | 
YoucosavrEe, — Zenica : M. Stoyadinovitch pose la pre- 
pierre de la première usine métallurgique de Yougo- 
ont la construction est confiée à la maison Krupp, 


Leipzig 


Vendredi 26 juin, 


ANCE. — Chambre : Vote à l'unanimité du projet de 
le contrôle des avoirs à l'étranger. d 

Marseille : Fin de la grève des inscrits maritimes. 
ÉEMAGNE. — Berlin : Signat. d’une convention aérienne 
an o-italienne. Fr 5 / È 

a. — Québec : M. Adélard Godbout forme le nou- 
binet provincial. : DE 
716. — M. Albert-Forster, chef du parti national- 
ste de Dantzig, conseiller d'Etat prussien, publie dans 
e officieuse allemande D. N. B. un article où ül 
e la fin du contrôle de la S, D. N, et manifeste 


filature de coton où 1200 ouvriers faisaient la 
e sur le tas » ; les ouvriers grévistes sont ‘arrêtés ; 
-BRETAGNE. — Londres : M. Fucuoka Yoshida, 
du Japon, présente ses Jettres de créance au roi 
— . Trévise : Mort.de Mgr Andrea Giacinto Lon- 
à Fiumicello Eampodarsego le-22. 11. 68, élu év. 
évise le 15. 4. 1904; nommé aussi archev. tit. de 
le 4. 10. 58; administrateur de Padoue de mars 
7. 10. 23, et d'Udine de janvier à octobre 1928. 
. — Genève: Ouverture de la g2* session du 
eil S. D. N. ; l'Italie n'est pas représentée ; le 27 juin, 
du négus aux membres du Conseil affirmant qu'il ne 
e ni à ses droits ni à la lutte, 
k : Réunion du Comité central.de.la Fédération 
des-métaux (56-27 juin) ; adresse ses félicitations 
ers métallurgistes français pour. la. réalisa‘ion de 
cations intéressant tous les pays ; résolution sur 
“totale de Ja classe ouvrière dans ses organisations 


ales LS 


te Te 


- tionniste de l'Union, 


‘au * Secrétariat :S. D. :N. 


d'une ‘lettre pastorale de l'épiscopat bavarois protestant 


7; 


MR. Sr J s " ca 
Actuelles » 


2h 


{ 


à 


25% À - 


(! ia 


7 ARS + Samedi 27 juin, 

France. æ— Grève générale dans le bassin ‘sidérurgique 
de la Moselle (27 juin-2 juillet). LA 
- Nice : Les membres du syndicat hôtelier des Alpes- 
Maritimes décident la fermeture de tous les ‘hôtels, les 
nouvelles lois ne permettant plus l'exploitation .de l'in- 
dustrie hôtelière (27 .juin:2 juillet), 

— Paris : Signat. d’un, avenant aux accords franco- 
hongrois du 18.7. 35. — Le colonel de La Rocque.fonde 
le Parti social français. à 

BeLciQue. — Reprise du travail..dans les mines et la 
métallurgie du Hainaut. 

— Bruxelles : Vote des trois projets de lois sociales ; 
le projet sur le payement des salaires des mineurs est adopté 
par 188 voix; le projet concernant les congés payés est 
voté, par 182 voix contre une ; le projet relatif À-la semaine 
de quarante heures dans les industries dangereuses est 
adopté par 160 voix et 23 abstentions, À 

ExaTs-Unis. — Philadelphie : La convention démocrate !! 
établit le programme électoral du parti et nomme : 
MM. F. Roosevelt et Garner comme candidats :À la prési: 
dence et à la vice-présidence. 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Sir Austen Chamberlain | 
donne sa démission de membre du Comité exécutif de 
l'Union pour la S. D. N., en raison de la campagne sanc- 


1 


TALE, — Rome: Signat. d’une convention: italo-alle- 
mande réglant certaines questions commerciales. — Signat. 
d'accords commerciaux italo:autrichiens. 7 he 
| Nicaracua, — Managua : Le gouvernement fait narvenir | 


sa démission de membre .de la 
Ligue. s 

PoLOGnE. 
d'abolir les sanctions contre l'Italie ; le décret 
le 2 juillet. ? 


Dimanche 28 juin. A 


— Varsovie : Le Conseil des ministres décide 
est publié | 


Fr - ï 
France. — Caen : M. Camille Cautru, député de Vire, 
républicain de gauche, est élu sénateur du Calvados, en 
remplacement d'Henry Chéron, républicain radical, décédé 
Je tar 24:536. ASE 

— Paris : M. Jacques Doriot, député et maire de-Saïnt- 
Denis, communiste dissident, qui a fait une déclaration 
d'entente avec la Gauche indépendante, fonde Je Parti 
populaire français. — Mort de.Charles de Lasteyrie, né 
à Paris le 27./8. 77, licencié en droit, élève de FEcole des 
chartes, entra dans l'inspection générale des Financesi! 
prof. à l'Ecole des sciences politiques, délégué financier 
de la Frange à la Commission de Spa, député de la Corrèze, | 
1919-24, de la gauche républicaine démocratique, min. des 
Finances, 1022-24, député ‘du :XVI® arrondissement depuis 
1928, dela Fédération républicaine. MR Een 
Rouen : ‘Mgr André du Bois de La Villerabel offre | 
sa” démission à°S. S. Pie AT. ; : ie 

ALLEMAGNE, — Dans toutes les églises de Bavière, lecture 


contre un décret du gouvernement de Bavière retirant 
aux Congrégations religieuses de femmes la faculié d'en- : 
Seigner dans la province, mesure devant se réaliser Re PR 
trois ans-et atteignant plusde 600 religieuses dès la rentrée : 


‘octobre. ? 
d'octobre fi 


AurricHe. — Vienne : Deuxième Congrès internat. 
anc, combattants juifs. À ë 

Bezcique. — Bruæelles : Constitution d’un Front popu- 
laire. ; ‘aie 

EsPaGne. — Plébiscite sur l'autonomie de la Galice, 


53 pour 100 des voix sont favorables, - Ë ; 
Ermorre, — Lekemti : Sept officiers et cinq sous-officiers. dr 
‘ou soldats de l'aviation italienne, ainsi que deux imter- 
prètes indigènes, en reconnaissance dans Vouest du pays, 
sont massacrés par d'anciens réguliers éthiopiens. 
Pozoene, — Varsovie : Le gouvernement dissout, dans "E 


Ja circonscription de Cracovie, le parti national démocrate, 


instigateur de ‘pogroms. ; à 


Lundi 29 juin. 


3 


Sar-Srèce. — Encyclique Vigilanti cura à l'épiscopat 
des Etats-Unis sur l'élévation morale et la mission édu- 
cative du cinéma. à 

France. — D. (min. Aff. étr.) portant publicat., et mise 
en applicat, de l'avenant à l'accord ‘de règlement des paye- 
ments commerciaux franco-hongrois du 18. 7. 35 signé. 
à Paris le 27. 6. 36 (J. O., 29-30. 6. 36). — Instruction 


{ 


er &. 
he a5 06: 34, RER 00; 130:2(-%35; réglant les rapports des 


æ 


_ portugais pour l'exécution des dispositions 


:. M. Paul van Zeeland est élu président ; 
 randum îïtalien sur le conflit italo- éthiopien : 


(min. Fin.) pour l'applicat. 
du 25. 6, 36 relatif à l’applicat. de la loi du 20. 6. 36 
dire des aménagements aux décrets-lois [ce 10 
1 7. 

—. Paris : M. Raymond Laurent, démocrate TOUR 
conseiller de Saint-Germain-des-Prés, est élu président du 
Conseil municipal. 

ALGÉRIE. — Bagarres à Constantine ; attaque d’un train 
de minerai par les grévistes des usines de l'Ouenza; bagarres 
politiques entre partisans politiques à Oran (un mort, 


un blessé). 

BELGIQUE. — Bruxelles : La Chambre, par 119 voix 
contre 51 et o abstentions, vote la confiance-au Cabinet 
Paul van Zeeland. 

Ermiopre. — Les troupes italiennes occupent Moyale, sur 
la frontière du Kenya. 
Irazxe. — Rome : 
min. des Aff. étr., 
sur le conflit italo-éthiopien, 
né à Rome en 1886, célèbre acteur tragique et comique. 

Japon. — Tokio: Le gouvernement fait remettre au 
Foreign Office un memorandum motivant son refus 


Mémoire du comte Galeazzo Ciano, 
au président de la 16€ assemblée S. D. N. 


. d’adhérer au traité naval de Londres du 25. 3. 36. 


Mardi 30 juin, 


SAINT-SIÈGE. — S. S. Pie XI se rend à Castel-Gandolfo, 
sa résidence d'été. 

France. — Loi tendant à la modification de la loi du 
26, modifiée par les lois des 29. 6. 209, 30. 6. 33, 


bailleurs et des locataires de locaux d'habitation (J. O., 
KT 00). x 

— Chambre : Interpellation sur -la dissalution des 
Ligues ; l'ordre du jour de confiance est adopté par 
375 voix contre 192. 

— Sénat : 
touchant la suppression de la majoration de 15 % sur 


les loyers, mais repousse la disposition prolongeant jus- 


qu'au 15 juillet les prorogations de jouissance prévues 
par les lois de 1926 et 1920. 
— Paris : Le gouvernement dénonce la convention com- 


4 merciale franco-suisse du 29. 3. 34 et ses diverses annexes, 
. / ‘ainsi 


que les accords postérieurs. — Les artistes et 
employés occupent l'Ipéra- Comique et décident de l’ex- 


- ploiter directement (30 juin-2 juillet). 


ALLEMAGNE. — Berlin :- Loi rétablissant le tribunal 
suprême de l’armée. x 
BELGIQUE. — Fin des grèves, sauf dans quelques îlots 


de résistance, notamment dans les textiles en Flandres et 


_ quelques charbonnages du Borinage. 


— Brucxelles : Le Sénat élit 22 sénateurs jpar cooptation. 
— Lisbonne : Signat. d’un accord germano- 
de l'accord 
signé à La Haye le 20. 1. 30 entre le Portugal et l'Alle- 
magne relatif à la liquidation du passé. RES 
NP 


. PorRTuGAL. 


Suisse. — Genève: 16° assemblée de la S. 
lecture du mémo- 
réquisitoire 
du négus Hailé-Sélassié que les journalistes italiens 
accueillent par des sifflets ; ceux-ci sont expulsés et huit 


“d’entre eux sont reconduits à la frontière. 
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